
) ~) . b to3 99 ° <t 2-. 

NATI O NS UNIES 

CON SEIL 
ECONOMIQUE 
ET SOCIAL 

COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME 
Vingtieme session 
Point 9 de 1 1 ordre du jour provisoire 

Dist r. 
GENERALE 

E/CN. 6/473 
3 fevrier 1967 
FRANCAIS 
ORI GINAL : ANGLAIS 

LA PARTICIPATION DES FEMMES AUX PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

Rapport preliminaire du Secretaire general 

., 

67-02548 I .. . 



E/CN.6/473 
Franqais 
Page 2 

Chapitre 

INTRODUCTION 

TABLE DES ~ATIERES 

...... ... .. ... .... ....... ... ... .... ... 
I . EVOLUTION DE LA NOTION DE DEVELOPPEMENT COMMUNAlJ"TAIRE 

Paragraphes 

1 - 8 

A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES . ..• . . . . •.. . •. • . 9 - 28 

A. Signification du developpement communautai re •• 

B. Les debuts du developpement cornmunautaire dans 
quelques pays .....•. • ....•..• . • . • . • ••.. ..•..•• 

C. Le developpement communautaire et l'0rganisation 
des Nations Unies ..•••.•... .• .• .••• .••• •• . • .•• 

D. Programmes d ' assistance technique 

II . LES ELEMENTS DE BASE DU DEVELOPPEMENT COMMUNAD"TAIRE 

A. 

B. 

c. 
D. 

La population locale et la cornmunaute •..• • •..• 

Le role du gouvernement 

Le role des organisati ons locales ....••••.•... 

Assistance internationale : tendances et concepts 
recents en matiere de developpement cornmunautaire 
a l ' Organisation des Nations Unies . . . ........ . 

III . PARTICIPATION DE LA FE.MME AUX PROGRAMMES DE DEVELOP.... 

9 - .10 

11 - 12 

13 - 21 

22 - 28 

29 - 95 

34 - 56 

57 - 80 

81 - 92 

93 - 95 

4 
' 

8 

8 

9 

10 

15 

19 

20 

30 

40 

45 

PEMENT COMMUNAUTAIRE ET AUX PROGRAMMES CONNEXES 96 - 173 49 

A. Education . . •............. . .. .•. ..• .•..•.... . .. 

B. Programmes visant a elever les niveaux de vie. 

C. Programmes destines a promouvoi r le 
developpement economique .... •. ..... . .••.•.. . . . 

D. Le personnel du developpement communautaire 

IV. COMMENT LES PROGRAMMES DE DEVELOPPEMENT COMMUNAurAIRE 

98 - 117 
118 - 143 

144 - 157 

158 - 173 

49 

57 

65 

71 

FAVORISENI' LE PROGRES DE LA FEMME 174 - 190 78 

I ... 

"' 



TABLE DES MATIERES (suite) 

V. SUGGESTIONS EN VUE D' ACCROITRE LA PART I CI PAT ION 
DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT COMMUNAillAIRE ••••••.• 

A. Les obstacles •.•.• . • . ..• • •••••• •• • • .• • .• • •• • •• 

B. Les possibilites d' action· .•• • •. . .•..••.••..••. 

C. Contenu des programmes auxquels les femmes sont 
appelees a participer • ... •. •••...•..•• • ••••••• 

D. Methodes propres a gagner l'appui et et le 
concour s des femmes • .• •.. •. • •.•..••••.•••• . .•• 

CONCLUSION .• ••••. •••• • •••• .•.•.••• . •••••••. •• •. •• • 

E/CN. 6/473 
Fra n~ais 
Page 3 

Paragraphes 

191 - 203 

192 - 197 

198 - 199 

200 - 202 

203 

204 - 205 

Pages 

83 

83 

85 

90 

96 

98 

I ... 



E/CN.6/473 
Franqais 
Page 4 

INTRODUCI'I ON 

1. Asa dix-huitieme session (1965), la Commission de la condition de la femme a 

adopte la resolution 6 (XVIII) dans laquelle elle soulignait, notamment, "le role 

stimulant considerable que le developpement communautaire a sur le progres de la 

femme" et priait le Secretaire general de preparer un rapport "sur la participation 

de la femme au developpement communautaire et sur la possibilite d 1 etendre le champ 

et 1 1 importance de sa contribution ••• ". Cette resolution a ete adoptee avec 

quatre autres dans le cadre du point de 1 1 ordre du jour inti tule "Assistance des • 

Nations Unies pour le progres de la femme". 
• 2. Le present rapport a ete prepare conformement a la demande susmentionnee de la 

Commission. Son objet principal est triple : a) etudier la participation de la 

femme aux programmes de developpement communautaire actuels, en particulier dans 

les zones rurales; b) determiner de quelle faqon les programmes de developpement 

communautaire ont contribue au progres de la condition de la femme, etc) formuler 

des suggestions visant a augmenter la participation de la femme au developpement 

communautaire. 

3. L1 importance de la contribution de la femme au developpement communautaire a 

ete reconnue a plusieurs occasions par des gouvernements, des organes des Nations 

Unies, par les institutions specialisees et par d 1 autres organismes. Il ya lieu 

egalement de noter que le groupe special d 1 experts du developpement communautaire, 

qui s'est reuni aux Nations Unies en 1963!{ a souligne ce qui a ete reconnu comme 

constituant un element fondamental du processus de developpement communautaire : 

"Les femmes representent la moitie de la population. Elles sont respon­
sables du foyer et constituent le centre de la famille. Elles sont egalement 
les principales gardiennes des valeurs sociales, culturelles et fondamentalesv 

Ce groupe special d'experts du developpement communautaire s'est reuni confor­
mement a la resolution 830 F (XXXII) du Conseil economique et social. Ilse 
composait de dix experts venant de regions geographiques et culturelles 
differentes : M. Ibrahim Ba (Senegal), M. w. E. Bak.er (Canada), M. Gonzalo 
Aguirre-Beltran (Mexique), M. Amando Dalisay (Philippines), M. G. Hendriks 
(Pays-Bas), M. Amin Y. Husseini (Jordanie), Mlle Lucy Lameck (Tanganyika), 
M. K. S. v. Raman (Inde), M. Mieczyslaw Rog-Swiostek (Pologne) et M. Gonzalo 
Rubio Orbe (Equateur). 

I 
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d'une societe et c'est souvent par leur entremise que des changeffients sociaux 
pern:.anents peuvent le mieux s ' instaurer . En fait , le developpement commu­
nautaire n ' est pas complet sans leur cooperation intelligente et leur parti­
cipation effective." g/ 

En outre , dans de nombreux pays, les femmes jouent un r6le important dans la vie 

economique de la communaute . 

4. Inversement, les programmes de developpement communautaire ont contribue au 

prJ)gres de la condition de la femme , particulierement dans le domaine social et l e 

domaine de l'enseignement, et a un moindre degre dans le domaine economiqueJt Ses 

®bjectifs , ses methodes , ses programmes et ses institutions administratives sent 

particulierement adaptes pour aider a favoriser le progres de la femme bien que , 

ainsi que le montre le pr esent rapport , l es possibilites qu'offre, dans ce domaine , 

le developpement communautaire n 1 aient pas ete totalement expl or ees . 

5. Le present rapport ne vise pas a etre une etude compl ete du developpement 

communautaire . D1 autres publications de 1 1 0rganisation des Nati ons Unies ont deja 

g/ Developpement communautaire et develo ement national (Publ ication des Nations 
Unies , No de vente : . IV . 2 , par. 117. 

}/ "Il faut souligner que , malgre l ' attention qui est aujourd'hui accordee au 
devel oppement communautaire , les renseignements que 1 1 on peut recueillir pour 
jeter la lumiere sur les realisations economiques des pr ogrammes soot peu 
nombreux et ne permettent pas, sur de nombreux points essentiels, de tirer 
des conclusions" . Voir Community Devel opment and Economic Development , Part I 
A St udy of the Contribution of Rural Development Pro rammes to National 
Economic Develo ment in Asia and the Far East publication des Nati ons Unies, 
No de vente: 60. I I .F . 6 , p . ix. Cette etude reconnatt que le developpement 
communautaire peut jouer un role important dans l ' expansion economique, mais 
qu' i l est encore difficile pour trois raisons pr incipales de determiner ses 
realisations economiques effectives : a) la plupart des programmes en sent 
encore aux premiers stades de leur realisation, b) le concept de developpement 
communautaire continue d ' evoluer etc) dans le passe, les insuffi sances ont 
quelquefois ete dues a la faiblesse de l'effort national dans le domaine du 
devel oppement economique plut6t qu ' a la faiblesse du developpement commu­
nautaire en tant qu1 instrument de cet effort (p . 108) . 

I . .. 
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fourni de nombreux renseignements de base sur ce sujet.!£/bien qu1 elles n'aient pas 

etudie en detail la contribution de la femme au developpement communautaire. Le 

present rapport est une etude preliminaire sur le r6le de la femme dans le deve­

loppement communautaire, et les auteurs sont conscients du fait que les rensei­

gnements dont ils disposaient lors de sa preparation etaient incomplets et parfois 

fragmentaires. 

6. Ce rapport degage 1 1 evolution de la notion de developpement communautaire a 
l'0rganisation des Nations Unies (chap. I), il decrit les elements de base du de~­

loppement communautaire, qui constituent le contexte dans le cadre duquel la parti­

cipation de la femme doit @tre envisagee et eventuellement determinee (chap. II), • 

il indique les diverses categories de programmes de developpement communautaire et 

programmes connexes auxquels les femmes ont participe (chap. III) et comment ces 

programmes peuvent favoriser le progres de la femme (chap. IV) et formule certaines 

suggestions en ce qui concerne les moyens grace auxquels la contribution de la femme 

au developpement communautaire peut @tre accrue tant du point de vue de sa portee 

que de sa teneur (chap. V) . 

7. Le Secretaire general a l'honneur d'appeler l'attention de la Commission sur le 

cbapitre V du rapport et plus particulierement sur les propositions contenues dans 

les paragraphes 205 et 206 qui terminent ce chapitre. 

~/ Voir ibid., voir egalement le Pro res social ar 1 1 amen ement des collecti­
vites (publication des Nations Unies, No de vente : 55.IV.l ; La formation 
rofessionnelle en vue du develo ement communautaire - Pochette de documen-. 

tation publication des Nations Unies, No de vente : 57.Iv. ; Aspects des 
ro rammes de developpement communautaire ui ont trait a 11 administration 

publique publication des Nations Unies, No de vente: 59.II.H.2; Community 
Development and Economic Development (in Africa) (E/CN.14/144); Developpement 
communautaire dans les zones urbaines (publication des Nations Unies, No de 
vente: 61.IV.6); Developpement communautaire et developpement national, 
op. cit.; '.Ihe Social Trainin of Front-Line Rural Development Workers 
(STjSOA/4 ; 'Ihe Conn.unity ~evelo ment A roach to Land Settlement publication 
des Nations Unies, No de vente: .IV.5 et quatre rapports sur les Progres 
de la rcforme agraire (publication des Nations Unies, Nos de vente: 54.II.B.3, 
56.II.B.3, 63.IV.2, 66.IV.l). 

! ... 
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8. Avant determiner son etude du role de la femme dans le developpement commu­

nautaire , il est possible toutefois que la Commission souhaite disposer de rensei­

gnements plus recents et plus complets, en particulier sur la mesure dans laquelle 

la femme participe aux programmes de developpement communautaire et sur l 1effica­

cite de sa contribution auxdits programmes. A cet effet, elle souhaitera peut-etre 

recommander que 1 1 on demande aux Etats Membres des Nations Unies et des institutions 

specialisees, de meme qu 1 aux organisations non gouvernementales interessees dotees 
• du statut consultatif aupres du Conseil economique et social d'examiner le present 

rapport et de fournir taus renseignements complementaires dont ils pourraient 

disposer, en particulier en ce qui concerne les programmes ou projets specifiques 

dans le domaine du developpement communautaire auxquels les fennnes participent de 

faqon efficace. 

I ... 
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Chapitre premier 

Evolution de la notion de developpement communautaire 
a l'Organisation des Nations Unies 

A. Signification du developpement communautaire 

9. En 1956, le Conseil economique et social a adopte une definition de la notion 

de developpement communautaire - designe aJ.ors sous le nom d'"a.menagement des 

collectivites" - et de notions voisines que l'Organisation des Nations Unies et les 

institutions specialisees appliquent toujours. Selan cette definition 

L' expression "amenagement des collectivites" est entree dans la langue 
internationale pour designer l'ensemble des procedes par lesquels les habitants 
d 1 un pays unissent leurs efforts a ceux des pouvoirs publics en vue d'e.meliorer 
la situation economique, sociale et culturelle des collectivites, d 1 associer 
ces collectivites a la vie de la nation et de leur permettre de contribuer 
sans reserve aux progres du pays. 

Ces procedes supposent taus deux elements essentiels : les habitants 
participent activement aux efforts entrepris en vue d'ameliorer leur niveau de 
vie et ces efforts sont laisses, dans toute la mesure du possible, a leur 
propre initiative; des services techniques et autres sont fournis en vue de 
favoriser et de rendre plus efficaces l'initiative, les efforts personnels et 
l'aide mutuelle. C'est de ces elements que participent les programmes dont la 
mise en oeuvre doit permettre dteffectuer toute une serie d'ameliorations 
determinees y. 

10. Cette definition enonce, d'une part, les objectifs generaux du developpement 

communautaire qui sont : a) l'a.melioration generale de la situation dans les callee-

tivites; et b) l'integration du developpement communautaire au developpement 

national et, d'autre part, les methodes du developpement communautaire qui 

insistent sur a) l'initiative et 1 1effort volontaire, personnel ou commun, des 

habitants en vue de relever leur niveau de vie; et b) l'adoption des mesures et la 

fourniture, essentiellement par les pouvoirs publics, des services et moyens 

necessaires a la mise en oeuvre des programmes et projets locaux. Bref, par les 

objectifs qu 1 il poursuit et les methodes qu'il emploie, le developpement communau­

taire est une association entre la population locale et les pouvoirs publics. 

• 

y Documents officiels du Conseil economi ue et social vingt- uatrieme session, 
annexes, point 4 de 1 1 ordre du jour, document E 2931, annexe III, par. 1 et 2. 
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11. Le developpement communautaire - qui est essentiellement un mouvement local -

n'a toutefois pas ete conqu a l'Organisation des Nations Unies. Plusieurs pays 

avaient deja fait oeuvre de pionnier dans ce domaine. C'est ainsi qu'en entre­

prenant ses programmes d' 11 education des masses", le Royaume-Uni avait fait accomplir 

des progres remarquables a ses territoires d 1 Asie et d 1 Afrique entre 1940 et 195c}:..f 

Le "mouvement d 1 education des masses", qui stest developpe dans la Republique de 
◄ 

Chine entre les deux guerres, non seulement organisait des classes pour apprendre a 

.lire aux habitants des campagnes maip prenait aussi des mesures pour ameliorer le 

niveau sanitaire et l'administration locale et developper la vie economique. Parmi 

les pays qui ont commence a se developper apres 1945, les Philippines ont adopte un 

vaste programme d 1 ecoles communautaires, qui devait par la suite servir de base au 

programme de developpement communautaire. En 1947-1948, 1 1 lnde s'est trouvee aux 

prises avec 1 1 enorme probleme que posait la reinstallation des refugies; au mouvement 

qui etait ne pour faire face a cette situation srest progressivement substitue un 

repeau national de programmes de developpement communautaire. 

. 

12. Dans les pays industrialises, des "centres sociaux", crees pour satisfaire les 

besoins sociaux et culturels de la population locale, ainsi que pour organiser les 

loisirs, existent depuis uncertain temps deja en Australie, en France, en Italie, 

en Nouvelle-Zelande, au Royaume-Uni et en Suisself Aux Etats-Unis d 1Amerique, le 

Service de vulgarisation agricole des collectivites rurales a pris une part active 

au programme d 1 action rurale~f Au Danemark, les ecoles secondaires populaires qui 

avaient ete creees au milieu du XIXeme siecle ont joue un r6le considerable dans 

l'educat ion de la population rurale et la creation d'un large mouvement cooperatif, 

gj Community Develo ment : The British Contribution (London, Her Majesty's 
Stationery Office, 1962, P• 3-9• 

Le progres social par l'amenagement des collectivites, ouvrage cite, p. 21. 

Ib:.d ., p. 74, 

I ... 
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C. Le developpement communautaire et l 1 0rganisation des Nations Unies 

13. L'Organisation des Nations Unies elle-m@me n1est arrivee a sa definition du 

developpement communautaire qu 1 apres des tatonnements qui refletaient 1 1 evolution 

des besoins socio-economiques des Etats Membres, particulierement ceux des pays en 

voie de developpement. 

14. Au moment de la creation de l'Organisation des Nations Unies en 1946, l 1 effort 

principal avait porte, dans le domaine social, sur le relevement et la protection• 

sociale. Cela tenait au fait qu 1au lendemain de la deuxieme guerre mondiale, 

l'attention et l'assistance internationales etaient allees aux affames, aux 

sans-abri et aux handicapes. L'Administration des Nations Unies pour le secours et 

la reconstruction (UNRRA) a fait oeuvre de pionnier dans ce domaine et, a sa 

premiere session, l'Assemblee generale a cree le Fonds international de secours a 
l'enfance (FISE) et lance le Programme de fonctions consultatives en matiere de 

service social pour faire face aux besoins sociaux des Etats Membres. Peu apres, 

l'Organisation internationale pour les refugies et le Haut Commissariat des Nations 

Unies pour les refugies etaient crees. 

15. Toutefois, trois ans apres, alors que les problemes sociaux poses par la guerre 

perdaient de leur acuite, 1 1 attention internationale a ete de plus en plus mobilisee 

par la situation dans les regions peu developpees. La Commission des questions 

sociales s'est inquietee de la misere, de la maladie et de 1 1 analphabetisme gene­

ralises et a souligne la necessite d 1 une assistance technique coordonnee. C'est 

pourquoi, a sa quatrieme session, la Commission des questions sociales a inscrit a. 
son programme de travail la preparation 11d'un rapport sur les methodes employees, 

dans des experiences passees et en cours, pour fournir, sur le plan international,. 

des conseils et une assistance en vue d 1 elever le niveau de vie des regions insuffi­

samment developpees"2{ A la cinquieme session de la Commission des questions 

sociales, en 1949, on a soulig~e que les services sociaux dont les regions insuffi­

samment developpees ont besoin different grandement de ceux que requierent les 

regions qui ont atteint un degre de developpement avance et qu'on pourrait 

2./ Documents officiels du Conseil economique et social, neuvieme session, 
Supplement No 8, annexe III, sect. V Jj,, 2 b2}. 
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s 1 inspirer utilement d 1 une etude sur les centres ruraux de service social pour la 

creation de services sociaux collectifs dans les pays insuffisamment developpes§.{ 

A cette meme session, la Commission des questions sociales a demande que le 

Secretaire general "entreprenne une analyse des experiences realisees dans des 

conditions locales variables, en ce qui concerne la creation dans les regions 

insuffisamment developpees des services sociaux essentiels aux collectivites 

locales".1{ L1attention commen~ait a se concentrer sur la communaute. 

i6. Le bien-etre de la collectivite a ete de plus en plus etroitement associe a 
partir de ce moment au developpement social et economique. Dans une resolution 

adoptee a sa sixieme session, la Commission des questions sociales a invite le 

Secretaire general "a faire rapport sur le travail accompli par les organismes 

benevoles autochtones dans le sens du progres social et du bien-etre collectif dans 

des pays insuffisamment developpes, notamment dans les regions rurales, en faisant 

particul ierement ressortir les principes fondamentaux et les methodes qui se sont 

averes efficaces dans leur travail" et "a examiner et a determiner les moyens 

qu'emploient ces organismes pour s'efforcer de mettre le service social en harmonie 

avec l es transformations economiques qui se produisent actuellement dans leurs 

pays ••• "§f Cet elargissement du champ d' action des services sociaux pour y inclure 

la collectivite s 1 est trouve reflete dans le programme de travail adopte par la 

Commission des questions sociales a cette meme session. Le titre "Protection de la 

famille et de 1 1 enfance", qui figurai t auparavant dans le programme de travail de la 

Commission des questions sociales en tant que 1 1une des activites entreprises, a 

'ete modi f ie en : "Protection de la communaute, de la famille et de 1 1 enfance", afin 

de tenir compte de la nouvelle orientation donnee aux travaux de la Commissfon2f 

§/ Ibid., dixieme session, Supplement No 2, par. 120-121. 

11 Ibid., dixieme session, Supplement No 2, par 122. 

'§/ Ibid., onzieme session, Supplement No 3, par. 109. 

21 Ibid., onzieme session, Supplement No 3, par. 116-117. 

I . .. 
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17. En 1951, a sa septieme session, l'attention de la Commission des questions 

sociales a ete appelee sur les centres sociaux egyptiens et sur d'autres centres 

communautaires comme moyens efficaces de progres economique et social . En 

consequence, la Commission des questions sociales a recommande au Conseil economique 

et social d ' adopter la resolution 390 D (XIII) dans laquelle le Conseil invitait 

le Secretaire general a entreprendre une enquete sur les centres sociaux du monde 

entier, notamment sur leurs differents objectifs et champs d ' action et sur les • 

succes obtenus afin de faire des recommandations sur la question aux gouvernements 

interesses et a l ' Organi sation des Nations Unies10~ 

18. Comme suite a la resolution precitee, l'Organisation des Nations Unies a 

envoye en 1952 des missions d'enquete en Asie, au Moyen- Orient et dans la region 

des Antilles; une autre mission s ' est rendue en Afrique en 1956~ Ces missions 

ont trouve que "les centres sociaux etaient trop limites tant dans leur conception 

que dans leur role pour pouvoir coi ffer les divers reouvements et prograrr:!lles qui, dans 

les pays etudi es, contribuaient de fa~on concrete a l ' amelior ati on des conditions de 

vie des communautes rurales • •• On a constate egalement qu' un grand nombre de 

ces programmes ne se limitaient pas a des activites de protection sociale mais 

s 1 attachaient egalement a ameliorer les conditions economiques, notamment dans les 

domaines suivantes : production agricole, artisanat et installations collectives 

telles que edifices publics, routes , puits, systemes d ' irrigation et etablissements 

scolaires. Tous ces programmes et toutes ces activites se caracterisaient 

Documents officiels du Conseil economique et social , treizieme session, 
Supplement No 1, p. 45 et Ibid. , Supplement No 12, par. 48-53 . 

Rapport de la Mission chargee d'observer l'organisation et l'amenagement 
materiel des collectivites rurales dans la region des Antilles et au 
Mexique (Publication des Nations Unies, No de vente : 53.IV.9); Report 
of the Mission on Community Organization and Development in Selected Arab 
Countries of the Middle East (Publication des Nations Unies, No de vente : 
53 . IV. 21); Report of the Mission to Survey Community Development Pro~ects 
in South ~nd South-East Asia (Publication des Nations Unies, No de vente : 
53.IV. 24); "Report of the Mission to Survey Community Develo ment in Africa" 
(ST/SOA/26-ST TM Ser . D 26) . 

I . .. 
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essentiellement par l'effort conscient qui etait fait pour organiser la population 

et l'amener a assumer la responsabilite de diverses mesures economiques et 

sociales destinees a ameliorer ses conditions de vie 111.s:' 
19. L' expression "developpement communautaire" a done ete employee par la 

I 

Commission des questions sociales a sa neuvieme session en 1953 et par le Conseil 

economique et social dans ses resolutions 451 (XIV) et 496 (XVI)l3) pour designer 

les activites a entreprendre pour encourager le "progres social par l'action des 

collectivites locales"~ Cette expression montre que le progres rural met en cause 
• 

diverses disciplines et qu'une assistance des pouvoirs publics, ainsi qu'une 

~ssistance exterieure, est necessaire pour que ce vaste effort ait des effets 

reels et durables. 

20. A l' i nterieur de la famille des Nations Unies, le Conseil economique et social, 

la Commission des questions sociales, la Direction des affaires sociales n'etaient 

pas seuls a se preoccuper du progres rural dont le besoin devenait de plus en plus 

urgent dans les regions en voie de developpement. Les institutions specialisees, 

notamment l'Organisation internationale du Travail, l'Organisation mondiale de 

la sante , l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 

et l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture 

avaient deja adopte, dans leurs spheres de competence, des programmes visant a 

relever les niveaux de vie et de productivite dans les villages des pays en 

voie de developpement. Comprenant que le developpement communautaire met en jeu 

des disciplines diverses, l'Organisation des Nations Unies et les institutions 

specialisees ont precise en 1953 leurs roles respectifs et defini les objectifs . 
du developpement communautaire afin d'entreprendre "des programmes concertes 

d' action pratique" visant a aider les gouvernements dans leurs efforts pour 

developper les collectivites~ C'est ainsi que l'UNESCO a continue a aborder 

Eval uation des activites d'assistance technique des Nations Unies dans le 
domaine du developpement communautaire rural (E/CN.5/373), par. 15. 

Documents officiels du Conseil economigue et social, guatorzieme session, 
SupJlement No 1 (document E/2333), resolution 451 (XIV), et Ibid., seizieme 
sessi on, Supplement No 1 (document E/2508), resolution 496 (XVI). 

1btd .• quatorzieme session. Supplement No g (document E/2247), p. 23. 

Documents officiels du Conseil economique et social, dix-septieme session, 
Annexes, point 19 de l'ordre du jour, document E/2512, annexe. 
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le probleme du progres rural sous l'angle de l'education de base, que l'OMS a fait 

porter ses programmes sur les zones rurales de demonstration sanitaire et sur 

l'assainissement, que la FAO a fourni des services de vulgarisation agricole et 

organise des cours d'economie domestique qui portent notamment sur l'hygiene, la 

nutrition (en collaboration avec l'OMS), le logement et la formation des jeunes. 

L'un des objectifs declare du programme d'enseignement de l'economie domestique de 

la FAO merite une mention speciale; il a pour but "d'ameliorer la condition de la 

femme au foyer et dans la collectivite, afin qu'elle soit a meme de jouer un 

role effectif dans le developpement des collectivites 111&f. L'OIT, en association avec 

la FAO, a poursuivi ses programmes concernant les cooperatives, l'artisanat et les. 

petites industries. D'une maniere generale, l'Organisation des Nations Unies, 

avec la cooperation des institutions specialisees, devait aider les gouvernements 

a mettre en oeuvre des programmes de developpement communautaire diversifies sur le 

plan national, faire rapport au Conseil economique et social sur les progres 

realises et lui demander, le cas echeant, de nouvelles instructions11( 

21. Dans sa resolution 496 (XVI) (voir par. 19 ci-dessus), le Conseil economique 

et social a esquisse le programme d'action pratique concertee de l'Organisation 

des Nations Unies et des institutions specialisees dans le domaine social et 

specifie que l'un des principaux domaines dans lequel cette action concertee devait 

s'exercer etait le developpement communautaire. Ila egalement formule uncertain 

nombre de recommandations dont devaient s'inspirer les programmes d'assistance 

technique entrepris par l'ONU dans le domaine du developpement communautaire. 

Devant les possibilites offertes par le programme d'action pratique concertee et 

l'interet suscite par le programme national de developpement communautaire 

entrepris en Inde en octobre 1952, le nombre des demandes d'assistance presentees 

par les Etats Membres n'a cesse d'augmenter. Etant donne l'interet toujours plus 

vif que suscitait le developpement communautaire, l'Organisation des Nations Unies 

et les institutions specialisees ont essaye en 1956 de definir le processus meme 

du developpement communautaire et le role de chacun des organismes des Nations Unies, 

1§./ Ibid., par. 36. 
lJ.} Ibid., par. 11. 

I ... 
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. 1 . d d. ff' t . t' t ' l' ' t · 181 
ainsi que ce ui es 1 eren s nunis eres e services a echelon na ional~ 

Le texte de cette definition a ete reproduit au debut du present chapitre 

( voir par . 9 ) • 

D. Programmes d'assistance technique 

22 . Ains i qu'on l'a signale ci-dessus (voir par. 21), la resolution 496 (XVI) du 

Conseil economique et social citait le developpement communautaire au nombre des 

methodes pratiques et techniques destinees a aider les gouvernements dans le cadre 

du programme d'action concertee des Nations Unies dans le domaine social. Elle 

_donnait egalement pouvoir au Secretaire general pour reunir des groupes de hauts 

fonctionnaires charges d' elaborer la politique sociale des gouvernements "en vue 

d'etablir des plans d'action concrete pour 11 elargissement des projets d'amenagement 

des collectivites , dans le cadre desquels seraient mis en oeuvre des programmes 

de format ion et renforcer l'action des organisations chargees de l'application 

de programmes sociaux relatifs a l'amenagement des collectivites dans leurs pays 

respectif s". 

23. Les activites d'assistance technique des Nations Unies dans le domaine du 

developpement communautaire ant ete organisees essentiellement sur la base des 

recommandations adoptees par le Conseil dans sa resolution 496 (XVI). Des 

conferences regionales, des cycles d'etudes et des ateliers ant ete organises 

periodiquement afin de permettre a de hauts fonctionnaires charges d'elaborer la 

politique sociale de se rencontrer, d'echanger leurs vues et de formuler des 

principes directeurs pour l'elaboration de programmes de developpement communautaire 

dans leurs regions respectives~ 

24. Le nombre de demandes de services d'experts emanant d'Etats Membres a augmente 

dans des proportions importantes. Alors qu1 en 1948 le programme d'assistance 

technique debutait avec un seul expert dans une seule region, il comptait au 

debut de 1967, 86 experts en Asie et en Extreme-Orient, 25 en Afrique, 4 au 

Mayen-Orient et 23 en Amerique latine, soit au total 60 experts dans 31 pays et 

quatre bureaux regionaux. "La plupart des experts ant pour t~che essentielle 

~ Documents officiels du Conseil economi ue et social vingt- uatrieme session, 
Annexes, point 4 de l'ordre du jour, document E 2931, annexe 3. 

12/ Le document "Evaluation des activites d 1 assistance technique des Nations Unies 
dans le domaine du developpement communautaire rural", ouvrage cite, par. 20, 
donne uncertain nombre d'exemples. 
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d'aider les gouvernements a elaborer et a mettre en oeuvre des programmes nationaux 

de develop~ement communautaire, mais certains se sont vu confier des taches parti­

culieres dans le cadre de ces programmes. Ils se sont occupes notamment des 

aspects des programmes qui ont trait a la formation (Afghanistan), aux activites 

des associations feminines (Afghanistan et Pakistan), aux travaux publics (Laos), 

a l•action aupres de la jeunesse (Nigeria), a l 1administration publique /Centre 

regional d'education de base pour le developpement communautaire en Amerique latine 

(CREFAL) et Centre regional d 1education pour le developpement communautaire dans les 

Etats arabes (ASFECl7, aux centres de formation et a la colonisation rurale 

(ThaHande )"gQ( L' evaluation d 'ensemble de programmes nationaux de developpement ~ 
communautaire par des equipes d 1 experts des Nations Unies, destinee a suggerer 

de nouvelles lignes d•action, a ete entreprise recemment dans le cadre des activites· 

d'assistance technique et conduira peut-etre a des resultats extremement 
,. gy 

interessants • 

Programmes exigeant la participation des femmes 

25. Les formes d 1assistance technique des Nations Unies enumerees ci-dessus 

interessent directement ou indirectement les femmes, en raison du role essentiel 

que celles-ci jouent dans la famille et dans la collectivite. Il existe egalement 

des programmes qui sont axes plus specialement sur les besoins des femmes dans le 

cadre du developpement communautaire, mais leur nombre est relativement peu eleve, 

L'Afghanistan et le Pakistan ant re~u une assistance pour l 1elaboration et la mise 

en oeuvre de programmes concernant les activites des femmes. Le programme de 

formation de personnel pour le developpement communautaire des Philippines a 

egalement beneficie d 1une aide; l'Arabie Saoudite a lance un programme visant a 
eduquer les femmes au moyen du developpement communautaire. La Cote d'Ivoire a 

demande des conseils pour la planification d'un programme destine a ameliorer la 

condition de la femme et a amener les femmes a participer a des activites interessant 

la collectivite dans les zones urbaines et rurales~ 

?:Q/ Ibid., par. 21. 

W Voir 11Report of a Rural Development Evaluation Mission in Ceylon" (TAO/ CEY/12, 
18 octobre 1962). 

ES.I Pour une analyse plus complete des programmes d 1assistance technique destines 
aux femmes, fournis par les organismes des Nations Unies et les organisations 
non gouvernementales dotees du statut consultatif, voir Resources Available 
to Member States for the Advancement of Women (Publication des Nations Unies, 
No de vente: 66.IV.6). / ••• 
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26. Certains projets regionaux entrepris par des organismes des Nations Unies, tels 

que le Centre regional d 1 education pour le developpement communautaire dans les 

Etats arabes (ASFEC) et le Centre regional d 1 education de base pour le developpement 

communautaire en Amerique latine (CREFAL), ont apporte une contribution importante 

a la formation de personnel tant feminin que masculin pour le developpement 

communautai re; ces centres, crees sous le patronage de l 1UNESCO, avec la collabo­

ration des pays participants, de l 10NU, de l'OIT, de la FAQ et de l 1 0M3, visent 

essentiellement a former des techniciens et des agents des services locaux 

specialises dans les differents aspects des activites liees au developpement 

colbmunautaire, telles que 1 1education des adultes, la vulgarisation agricole, etc. 

27. On peut signaler a cet egard que les programmes d'assistance technique 

visant a creer des services de protection sociale destines aux femmes portent sur 

un domaine tres vaste, englobant toutes sortes d 1activites, depuis les services 

consultatifs en matiere de protection de la famille et de l 1enfant, jusqu'a la 

formation de travailleuses sociales. Ce fait merite d'etre mentionne, essentiel­

lement pour deux raisons : a) les activites de protection sociale sont etroitement 

liees a l 1amelioration generale du sort de la femme et de sa famille dans la 

collectivite; b) dans de nombreux pays en voie de developpement, en raison des 

traditions et des coutumes, ce sont souvent des travailleuses sociales profes­

sionnelles (qui sont parfois employees par les services de developpement 

communautaire) qui peuvent utilement entrer en contact avec les femmes des villages 

et les eduque~ Pour les meznes raisons, les Etats membres d 1 Afrique, d 1Asie, 

d I Amerique la tine et du Mayen-Orient demandent frequemment une aide pour la 

formation de personnel de protection sociale. 

La Republique arabe unie a lance son premier plan integre, a l•echelon 
national, destine a atteindre les femmes de ses 4 200 villages, avec le 
concours du FISE, de la Direction des affaires sociales du Secretariat des 
Nations Unies et de la FAO. Ce programme, qui a ete inaugure en 1964, est 
un pr ogramme de protection sociale, et vise a aider les femmes a elever 
le niveau de vie de leurs collectivites respectives. Du personnel feminin 
pour le developpement rural a ete recrute et forme pour assurer l 1execution 
de c e programme d'ensemble. Pour plus amples details, voir -~, annexe I, 
p. 48 (texte anglais). 

I •.• 
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28. Une evolution tres importante s 1 est produite dans les methodes et les objectifs 

au developpement communautaire aux Nations Unies, en particulier au cours des 

dernieres annees. Les Etats Y.embres s'interessent de plus en plus aux possibilites 

qu'offrent ces activites. Au debut de 1950, "les pays ayant un programme de develop­

pement communautaire complet a l'echelon national n'etaient qu'au nombre de sept; 

dix ans plus tard, ils etaient pres de trente. Trente autres pays possedaient les 

rudiments d 1un projet pilote de developpement communautaire, sans toutefois 

utiliser tous cette denomination11
~ Bien que le developpement communautaire ait· 

apporte une contribution certaine au developpement des ressources humaines qui 

permet un progres economique et social equilibre, certaines possibilites restent 

inexplorees, et de nombreuses lacunes, inherentes a la nature meme du developpement 

communautaire, n 1ont pas encore ete comblees. Aux Nations Unies, on continue a 
reevaluer les notions et les techniques relatives au developpement communautaire 

compte tenu des enseignements de l 1 experience recente et de l 1 evolution des besoins 

des Etats Membres; les dernieres tendances du developpement communautaire sont 

indiquees dans la Section D du chapitre suivant . 

Decennie des Nations Unies pour le developpement: Mesures proposees 
(Publication des Nations Unies, No de vente: 62.II .B.2), p. 45 et 46. 

I . .. 
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29. Dans son rapport intitule Decennie des Nations Unies pour le developpement , le 

Secretaire general a souligne que la mobilisation des ressources humaines etait 1 1une 

des condit ions premieres pour atteindre les objectifs de la Decennie pour le 

developpement : 

"On se rend desormais mieux compte de 1 1importance du facteur humain dans 
le developpement et de la necessite urgente de mobiliser les ressour ces 
humai nes . Il appar ait que le role d 1 une main-d 1 oeuvre competente dans le 
progres economique des pays avances est plus important , par rapport a celui du 
capital, qu 1on ne 1 1avait pense jusqu1a present . En outre, l ' enseignement et 
la formation qui el argissent les horizons de 1 1homne, et l ' amelioration de la 
sante, qui developpe sa vitalite, ne sont pas seul ement des conditions 
preal ables indispensables au developpement; elles comptent au nombr e de ses 
objectifs principaux . "1/ 

Le rapport souligne egalement la necessite d 1un developpement humain equilibr e : 

"Nous appr enons que le developpement vise non seulement a satisfaire les besoins 

materiels de 1 1homme, mais encore a ameliorer ses conditions de vie en societe et 

a repondre a ses aspirations en general . Le developpement n 1est pas simplement 

synonyme de croissance economique; c'est une croissance economique accompagnee de 

t r ansformations."g/ 

30 . Le developpement communautaire a done eta retenu, dans le rapport susmentionne, 

colIIIle un moyen propre a mobiliser la population des regions rurales au service du 

~eveloppement national; on estime en effet que le developpement communautaire peut, 

en tant que ~ethode et que politique, creer les conditions propices a une 

WJ.elioration rurale durable; le developpement con:munautaire peut egalement aider la 

population a accroitre non seulement son rendement rrais aussi sa capacite de 

production}[ Il ne faudrait toutefois pas en conclure que le developpement 

corr.munaut aire a pour seul objectif decreer les conditions prealables au progr es 

national des pays qui s 1engagent sur la voie du developpement. Tousles pays, 

1/ Decennie des Nations Unies pour le developpement Mesures proposees, 
0]2 . c!i t . ' p . v. 

g/ ~-, p . iii. 

J./ Ibid ., p . 45 a 47 et p. 2 . 
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quel que soit leur stade de developpement, doivent constamment s 1assurer du concours 

de la population : or le developpement communautaire peut leur offrir un cadre qui 

leur permettra d 1evaluer et de resoudre le probleme de la cohesion sociale et celui 

de 1 1 utilisation de toutes les competences de la population locale et autochtone. 

31. On a reconnu que les buts et les methodes du developpement communautaire ne 

pouvaient pas etre mis en formules auton:.atiquement applicables pour repondre aux 

besoins des differents pays. Chaque pays doit mettre au point son propre type de 

programmes compte tenu de son stade de developpement, de ses traditions, de son • 

organisation administrative et de son regime politique. De plus, les communautes 

d 1 un meme pays different les unes des autres par leur mode de vie, leur structure 

sociale et leurs fonctions economiques. Il faut done que ces programmes soient 

suffisamment souples pour s 1adapter a des situations concretes et a des conditions 

mouvantes et pour pouvoir mobiliser les ressources humaines sur le plan local. C1 est 

pour cette raison que 1 1on a souvent considere le developpement con:rnunautaire comme 

un facteur d 1evolution. 

32. Cela ne veut pas dire cependant qu 1il n 1 existe aucun principe general ou 

directive fondamentale en rnatiere de developpement communautaire. Il serait 

peut-etre utile, pour 1 1intelligence du present rapport, d 1etudier dans ce 

chapitre les elements fondamentaux du developpement communautaire qui ant caracterise 

les programmes nationaux de developpement communautaire et sur lesquels l'Organi­

sation des Nations Unies a insiste dans ses activites dans ce domaine particulier. 

33. Les principaux elements qui entrent en jeu dans le developpement communautaire 

sont : la population locale consideree a 1 1interieur de la communaute; le 

gouvernement; les organisations non gouvernementales et les associations benevoles; 

1 1aide internationale. Cn examinera ci-dessous le role precis de chacun d 1entre eux. 

A. La population locale et la communaute 

1) La population locale 

34. Le developpement communautaire s 1adresse essentiellement a la population; il 

constitue, autrement dit, un mouvement d'education et d 1organisation~/interessant 

les individus en tant que membres d 1 une commurtaute. C'est un nmouvement d 1education" 

~/ E/2931, annexe III, par. 13 a 17. 
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parce qu 1il vise a creer des attitudes et valeurs positives qui developpent et 

renforcent l ' aptitude des hommes et des ferrmes a dresser des plans et prendre des 

mesures pour introduire des ameliorations dans leur communaute . Le desinteressement, 

la confiance en soi, la faculte d 1 analyse, le respect de l 1 individu, 1 1esprit de 

cooperat. on, telles sont certaines des qualites qu 1il faut susciter . La chose 

important e a cet egard est moins 1 1amelioration des conditions locales (bien que 

cela ne soit pas negligeable) que le fait que la population est capable d 1operer une 

telle amelioration . L' apparition de ces attitudes et valeurs positives est "liee 

a 1 1essence meme du developpement con:munautaire en tant que processus autogenerateur, 

car sans elles la realisation d 1un programme d 1action pratique suivi est 

impossibl e . n2./ 
35, Lorsqu 1on parle du role educatif du developpement communautaire, on est amene 

a evoquer la question du choix des objectifs immediats et des objectifs a long 

terme . En effet, un projet ne peut etre couronne de succes que s 1 il correspond 

aux besoins de la population et s 1il ne lui est pas uniquement impose d 1 en haut par 

la voie administrative . Les projets faisant appel a 1 1 initiative personnelle par 

exemple, ne peuvent reussir que s 1 ils reqoivent 1 1appui de la population ell e-meme . 

La population doit etre prete a accepter et a utiliser certaines installations mises 

en place par le gouvernement faute de quoi ces installations perdent toute valeur 

et toute utilite . Il arrive parfois que la population ne den:a.nde quelque chose que 

lorsque d ' autres besoins economiques et sociaux plus evidents ont ete satisfaits . 

36. Un exemple typique est celui d 1 un village de la Republique arabe unie ou des 

stagiaires du Centre d ' education de base des Etats arabes - ASFEC (voir par. 26 

ci-dessus) avaient ete appeles a travailler . Ces stagiaires avaient enseigne avec 

succes aux habitants du village des techniques agricoles plus modernes et des 

elements d 1hygiene rurale . Dans 1 1entre-temps, l ' etablissement de bains et la 

buanderle que l'Etat avait construits pour les fen.me::; du village restaient 

inutilises. Les femmes du village refusaient de se servir de ces installations de 

crainte d 1encourir la desapprobation des hommes de leur entourage . Au bout d 1un an, 

cependant, les horr.mes du village, sous 1 1 influence des stagiaires, se rendirent 

2/ Developpement communautaire et developpement national, op . cit., par. 116. 

I ... 
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compte que leurs femmes et leurs filles devaient egalement beneficier des projets 

communautaires . Ils les encouragerent done a suivre des cours d 1alphabetisation 

et a utiliser les installations publiques pour se baigner et faire leur lessive, 

ce que les femmes firent alors de bon gre2f 
37, A force de voir dans le devel oppement communautaire une methode integree et de 

vouloir etablir un lien entre les progres locaux et les buts nationaux, on risque 

de donner une importance exageree aux "besoins ressentis" . Il arrive frequemment 

que la population locale ne sache pas exactement ce qu 1elle veut ou qu 1elle demande 

des choses qui ne lui seront d 1aucune utilite a long terme . En outre, du point de 

vue du technicien et du planificateur, ces besoins peuvent ne pas cadrer avec les · 
I 

objectifs des plans regionaux et nationaux de developpement . Comme on le verra plus 

loin au paragraphe 93, le gouvernement tend, de plus en plus, a orienter les besoins 

de la population locale pour eviter precisement la proliferation de projets qui ne 

contribueraient pas de faqon positive a l ·' effort national de developpement. Par 

contre, les pr ojets de developpement communautaire doivent tenir compte des besoins 

r eels de la population, sinon les plans nationaux risquent de devenir abstraits et 

theoriques et d 1echouer, faute de programmes qui tiennent compte des realites ainsi 

que des divers besoins et des coutumes et traditions locales . 

38. Le developpement communautaire est egalement un processus d 1organisation du 

fait qu1 i l amene des gens a se grouper pour atteindre un objectif commun . Cela 

suppose le choix et la formation d 1animateurs locaux qui, en raison de leur 

aptitude naturelle a traiter avec les membres de leur groupe et de leur connaissance 

profonde des conditions locales, peuvent orienter et faciliter une evolution sur ~e 

plan social, economique et culturel . 

39. Ces animateurs peuvent egalement devenir les innovateurs qui instill eront un~ 

vigueur et une vie nouvelle aux institutions gouvernementales et non gouvernementales 

existantes. De plus, ils peuvent egalement aider a mettre sur pied de nouveaux 

types d 1institutions qui pourront donner une permanence et une efficacite plus 

grandes aux efforts personnels et les coordonner avec les activites gouvernementales 

de meme type . Cette activite (renforcement des pouvoirs locaux; creation de 

§/ Sirs- el- Layyan (Paris, UNESCO, 1955) . 

I .. . 
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cooperatives, de club s feminins, etc . ) est consideree comme etant de plus en plus 

importante car elle permet de canaliser 1 1effor t populaire vers des types modernes 

d 1organisations . Le rol e respectif des pouvoirs publics locaux, des organisations 

non gouvernementales et des associations locales sera examine plus en detail dans 

le corps du rapport (par . 76 a 92) . 
4o . La participation de certains groupes sociaux de la communaute est egal ement 

indispensable pour assur er le succes des pr ogrammes tant dans le temps que dans 

1 1espace, Il s 1agit, entre autres, des familles, des jeunes et des femmes . Dans 

la plupart des communautes rurales, la famille demeure 1 1unite de base pour la 

• determination des priorites et des objectifs a atteindre . Le cultivateur individuel 

et sa famille donnent 1 1 impulsion initial e qui met en branl e le ~ecanisme de 

1 1evolution; on pourrait done se preoccuper davantage d 1analyser et d 1utiliser les 

possibilites qu 1offr e le groupe familial en tant que sous-groupe fondamental de l a 

col lectivite1{ 

41. A cote de la participation de la fami lle aux progr ammes de developpement 

communautaire il ya celle des femmes et des jeunes . Les enfants d 1age scolaire 

et les adolescents qui ont quitte 1 1ecole peuvent etre utilement associes aux 

projets locaux . Les enfants et les adol escents qui auront tres tot appris a 
connaitre les objectifs et les methodes du developpement communautaire seront mieux 

prepares a accepter de pl us grandes responsabilites au sein de leur communaute et 

dans leur pays . De pl us, ces enfants et ces adolescents pourront jouer un role 

efficace en introduisant a la maison des faqons de penser et des connaissances 

• theoriques et pratiques acquises a 1 1ecol e . 

42 . On a reconnu a plusieurs reprises que la participation des femmes en tant 

• qu1individus, meres de famille et agents du developpement communautai re, etait 

indispensable pour assurer le succes des programmes de developpement 

communautaire§{ Ma.lgre cela, on a note cependant qu1 11en ce qui concerne le develop­

pement de 1 1 initiative locale, la femme a joue, dans de nombreux pays, un role 

1/ 
§/ 

Developpement communautaire et developpement national, op . cit . , par . 82 et 23 . 

Re solution 1162 (XII) de 1 1Assemblee generale; Rapport du cycle d ' etudes 
de 1957 sur les devoirs civigues des femmes, Bangkok, 5- 16 aout 1957 (Publi­
cat ion des Nations Unies, No de vente : 1957. Iv.10) par. 134 a 144; 
Re solution 1920 (XVIII) de 1 1Assemblee generale; Developpement communautaire et 
developpement national, op . cit., par . 117 a 125; Rapport sur la situation 
sociale dans le monde, 1963 (Publication des Nations Unies, No de vente 
63 . IV, 4), p . 191 et 192 . / ••• 
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essentiel qui n'a pas requ 1 1attention qu 1 il rr.eritait" .2/ On n'a pas non plus 

etudie corr.me il se devait les programmes de formation a appliquer (contenu et 

methodes) pour faire des femmes des agents du developpement communautaire. Le 

groupe special d 1experts sur le developpement communautaire qui s'est reuni a 
1 1 Organisation des Nations Unies en 1963 a fait observer qu 1il fallait "encourager 

les femmes a jouer un role et a preter leur concours dans le cadre de 1 1 effort 

global de la collectivite si 1 1 on veut tirer le parti optimum de la contribution 

qu 1elles peuvent apporter".lO/ En d 1autres termes, si 1 1 on veut creer un climat 

favorable a 1 1 evolution de 1 1 ensemble de la population locale, il faut tenir compte 

des considerations ci-apres : a) les femmes ont besoin de participer a des activites 

autres que celles qui ont trait a 1 1economie domestique et a la puericulture, sans 

pour autant abandonner completement ces dernieres, b) les femmes changeront plus 

probablement leur attitude et leur comportement si elles se sentent vraiment 

soutenues par les hommes et par les groupes influents de la collectivite
11

{ 

2 ) La not ion de "c orr.munau te 11 

43. En theorie, toute corrmunaute est une combinaison de trois elements de base 

etroitement solidaires qui sont :la fonction (par exemple, agriculture, industrie, 

services), la structure (relations sociales, sous-groupes, relations entre sous­

groupes, hierarchie sociale, autorite, etc . ) et la culture ou le mode de vie . Toute 

modification qui survient dans 1 1 un de ces elements influe sur les autres
12

{ La 

communaute n 1e st done pas une entite irunuable; comme toute autre institution 

humaine , e lle peut se deve l opper ou disparaitre . On sait que des villes et des 

villages ont disparu par suit e, par exemple, du deplacement des centres 

commerciaux, industriels et politiques ou parce qu1ils ont ete supplantes par des 

centres urbains plus importants . 

2/ Developpement communautaire et developpement national, op . cit . , par. 23 . 

10/ Ibid., par . 122. 

11/ Ibid . , par . 122 . Voir egalement : Report on Home Economics in Africa with 
special Reference to Rural Areas, CEP rapport No 7 (Rome, FAO, 1962) p. 8 a 11. 

12/ Ibid., par. 86. 
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44. Aux fins du developpement communautaire, on a pris 1 1habitude de considerer la 

communaute : 1) comme un tout compose d 1 individus qui sont unis par des interets 

et des buts communs, et qui utilisent des services com.muns et 2) comme une juxta­

position de groupes speciaux pouvant avoir des interets contradictoires et des 

activite s totalement independantes . 

45 . Les projets qui s ' adressent a 1 1 ensemble d 1une communaute s 1 inscrivent presque 

inevitablement dans le cadre du developpement economique et dans celui des services 

• (education, sante, pr otection social e, etc . ) et concernent des installations 

presentant un interet general : routes, reseaux electri ques, ecoles, dispensaires, 

- bureaux de poste, terrains de jeu, puits et centres communautaires13.f Ces projets 

sont de nature a susciter 1 1 interet et la participation de tousles elements de la 

communaute . Dans ces cas, le mobile qui pousse ces elements a participer a des 

activite s civiques peut etre fort et le sentiment de cohesion sociale aigu . C1est 

ainsi par exemple que bien des routes de raccordement ont ete dues a 1 1 initiative 

personnelle et que nombre d ' ecoles, dans tousles pays du monde, ont ete construites 

par des travailleurs benevoles . 

46. On se rend de plus en plus compte aujourd 1hui qu1en fait bien des communautes 

rurales manquent des bases indispensables a une cohesion sociale et qu 1il est pl us 

difficile quton ne voudrait le fai re croire de convaincre les gens d 1ameliorer leur 

niveau de vie . C1est ainsi qu1 on lit apropos de 1 1Amerique latine : 

"La population rur ale des regions environnantes a souvent ses propres 
dirigeants et sa propre organisation, de caractere traditionnel, qui servent 
en partie a t r ansmettre les ordres des autorites superieures, et a assurer 
1 1application des lois sur la conscription et le recouvrement des impots, et 
en partie a 1 1accomplissement des ceremonies religieuses traditionnelles . 
Dans certains secteurs de 1 1 opinion publique, on attend beaucoup de · · ;, · 
1 1adaptation des groupements ruraux t r aditionnels aux nouveaux besoins, mais 
il ne semble guere que cette adaptation s 1effectue sur une grande echelle . Le 
plus souvent, dans l es regions rural es, 1 1organisation collective est tres 
rudimentaire ou inexistante; les familles vivent soit sur des expl oitations 
dispersees soit dans de tous petits hameaux qui disposent de tres peu de 
services organises; dans les regions rurales du Venezuela, 1 1unite moyenne 
de peuplement rural (abstraction faite des chefs- lieux des municipiosj ne 
comprend que 13 maisons et 73 habitants . Il est frequent que la cohesion des 
communautes, tant dans les centres municipaux que dans les hameaux des zones 

13./ Ibid . , par . 100. 
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rurales, soit encore diminuee par suite des dissensions entre familles ou 
clans qui sont souvent hereditaires mais qui, actuellement, se compliquent 
de plus en plus par suite de 1 1 influence qu 1 exercent les partis politiques 
rivaux du pays 14/. 

La tache primordiale du developpement communautaire dans ces cas est de stimuler 

l 'initiative locale pour accroftre la cooperation et de trouver la faqon d'inte­

resser serieusement l es autorites gouvernementales aux conditions et a l 1opinion 

dans les regions rurales . 

47 . Il est reconnu qu ' une communaute - meme lorsqu 1elle compte des groupements ou 

des associations actifs - est moins une 11unite" composee de membres oeuvrant 

en parfaite harmonie pour atteindre a des fins communes, 11 que le point de rencontre 

d 1un certain nombre de systemes economiques et sociaux qui, bien qu 1 issus d 1une 

culture commune et d 1 interets partages, rattachent de bien des faqons, l'individu 

a une communaute plus grande, celle de l a nation . 1115/ On s 1aperqoit maintenant que 

les membres d 1une communaute locale travaillent rarement dans une entente parfaite 

pendant une longue periode; mais qu 1 ils travaillent plutot a la realisation 

d 1objectifs varies, par le biais d ' associations diverses, que 1 1on peut rat tacher 

a un effort national plus vaste . 

48 . Ces associations peuvent etre, par exemple, des groupements economiques 

comme les cooperatives qui sent toutes disposees a etablir des contacts avec le 

monde exterieur - marches, producteurs, consommateurs - ou des organisations 

politiques ayant leur siege a la ville . On devrait done prendre particulie rement 

soin, en mettant au point des programmes de developpement corr.munautaire, d'y 

interesser "l'ensemble de la collectivite, tout en veillant a encourager la 

participation de groupes economiques determines, de telle sorte que le progres 
, , , . 1116/ t economique soit coordonne avec le developpement social . - End autres termes, 

les projets qui visent a servir les interets de groupes economiques particuliers 

16/ 

Rapport sur la situation sociale dans le monde, 1963, op . cit., p . 154. 
"Policy Issues Concerning Future Evolution of Communit Develo ment 11 (document 
etabli par le Secretariat des Nations Unies, ACC WGRCD XII Working Paper No 2, 
ONU, 15 juin 1966, par . 12 a) . 

D§veloppement communautaire et developpement national, op. cit . , par. 101. 
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devraient, en meme temps, tendre a developper chez ces derniers un sens civique a 
l'egard de la collectivite et du pays . On peut toujours craindre que des 

groupements economiques particuliers ne s'interessent qu'aux projets qui servent 

leurs i nterets propres et qu'ils n'en viennent a oublier leurs responsabilites a 
l'egard de la collectivite . L'equipe d'evaluation du developpement rural de l'ONU, 

envoyee a Ceylan en 1962, a constate que la plupart des cooperateurs qui dirigeaient 

de grandes societes cooperatives se souciaient davantage d ' obtenir des contrats de 

l!Etat pour accroitre les revenus de leurs cooperatives que d'utiliser celles-ci 

pour mobiliser les efforts de la population en vue de leur faire obtenir une aide 

.a l ' effort personne117{ 
49 . D1autres raisons enfin empechent de considerer la communaute comme une unite 

geographique dont les membres sont unis par des liens de solidarite et par des 

interet s communs. Sous 1 1effet depressions exterieures et de l 1evolution des 

individus et des institutions provoquee par le developpement communautaire, les 

formes t raditionnelles de stabilite sociale et de cooperation se trouvent 

necessai rement affaiblies . C1est alors que 1 1on peut assister a la naissance de 

malentendus et de conflits entre les membres pendant la phase d 1evolution et 

d 1adaptation, jusqu1a ce qu 1apparaissent de nouvelles institutions et un nouvel 

esprit, qui permettront ensuite a cette communaute de continuer sur sa lancee et en 

tant qu 1unite autonome . C1 est aussi ce qui peut se passer lorsque la communaute 

s 1 integre dans le cadre plus large de la vie de la nation
18

{ 

50. Etant donne la necessite de coordonner le developpement de la communaute et 

~elui de la nation, le principe de la communaute en tant qu 1unite autonome ne peut 

etre mis en pratique . Les projets dus a 1 1 initiative personnelle ne sauraient par 

.exemple suffire,a creer et a entretenir des systemes d 1 irrigation et de drainage, 

des reseaux routiers ou une ecole professionnelle moderne. Il appartient au 

gouvernement de les creer, sinon il ne reste aux diverses communautes de la region 

qu1a se regrouper pour trouver le moyen de le faire12{ 

TI/ Report of a Rural Development Evaluation Mission in Ceylon, op . cit., par. 119. 

18/ ''Policy Issues Concerning Future Evolution of Comn:..unity Development", op. cit . , 
par . 12 b). 

19/ Ibid., par. 12 c). 
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, 

51. Aux fins du developpement communautaire, c 1est sur la communaute en tant 

qu 1unite socio-economique individuelle que portent essentiellement les activites, 

mais la corr.munaute consideree corr.me 1 1un des elements constitutifs de la nation, a 

aussi son importance. 

a) Developpement communautaire dans les zones urbaines 

52. Les gouvernements et les Nations Unies se preoccupent de plus en plus de 

l'ex.pansion des zones urbaines, bien qu1 on ne dispose encore que de peu de 

renseignements sur le developpement communautaire urbain
20

{ La relation qui existe 

entre le developpement communautaire rural et 1 1urbanisation, en particulier dans 

les pays en voie de developpement, est un rapport organique : 1 1absence d 1 emplois et 

le rr:anque de services dans les zones rurales ( facteurs de "poussee'') forcent la 

population a emigrer en masse dans les zones urbaines afin de trouver un emploi et 

de jouir des facilites de la vie moderne (facteurs "d 1attraction"), que ces 

derniers soient reels ou imaginaires. 

53. Cn s 1 est de plus en plus interesse a la question de savoir si les objectifs et 

les methodes du developpement communautaire rural pouvaient etre utilises avec 

succes aux fins du developpement con::munautaire urbain. On semble en general 

reconnaitre que certaines des techniques du developpement communautaire rural, en 

particulier celles qui se rapportent aux aspects sociaux, peuvent etre appliquees 

aux agglomerations urbaines. Dans ces dernieres comme dans les zones rurales il 

faut inculquer a la population le sens de la responsabilite civique, les notions 

d 1effort personnel et d 1 entraide. Afin de susciter 1 1interet de ces populations et 

d 1 obtenir leur aide, les animateurs doivent prendre des initiatives et assurer la 

direction des activites, le gouvernement doit fournir les services et facilites 

necessaires et il ya lieu d'encourager la participation des organisations 

benevoles. En outre, on ne peut ignorer 1 1 existence de coutumes et de traditions 

differentes; cela s'applique non seulement aux collectivites urbaines deja etablies 

mais egalement aux villes nouvelles : 

20/ Voir Develowement communautaire dans les zones urbaines, op. cit. 
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Le pr ocessus d 1urbanisation impl i que un changement r adica l des insti­
tutions t r aditionnelles . Il faut tenir compte lor s de 1 1 installation des 
residents dans une ville nouvell e des institutions qu1 i l s apportent avec eux . 
Il faut examiner l es traditions particulier es a la lumier e des politiques 
nationales; il convient d 1etudier par exemple 1 1attitude qu 1 il faut adopter 
vis-a-vis des differences de caste, de religion, de langue, de race, et quel 
doit etre le statut des travailleuses . Les politiques nationales relatives 
aces questions auront une incidence sur la pl anification de la ville nouvell e . 
C1est ainsi qu1 elles determineront s 1 il ya lieu de melanger des gr oupes ayant 
des ca racteristiques differentes et, dans 1 1affirmative, a quel rythme doit se 
faire ce processus 21/ • 

54 . Certaines des caracteristiques de la vie economique dans les zones urbaines 

different t outefois de celles que 1 1on trouve dans les collectivites r ural es . D1une 

part, de nombreux citadins sont des salaries qui dependent des industries voisines 

creees par le gouvernement OU par des entr epreneurs prives; d 1autre part, le 

commerqant ou 1 1artisan travaillant a son pr opre compte ~ui appartient a un gr oupe 

economique actif dans les zones urbaines a une faqon pl us in<liYiduA: :'..ste de gagner sa 

vie, qui est rare dans les zones rurales . C1est pour quoi on ne peut assigner des 

objectifs i e production a un programme de developpement coll'.!ID.unautaire urbain comme 

on peut l e faire pour un progra:nure de developpement rural . On ne peut pas non plus 

evaluer son succes en fonction d 1objectifs materiels fixes a 1 1avance . Il faut done 

1 1axer davantage sur 1 1aspect population - ou evolution - que le developpement 

conur.unautai re rural, ce qui ne signifie pas necessairement qu 1il ne faille pas 

accorder une importance suffisante aux considerations economiques22{ 

55 . Il f aut mentionner ici l e fait qu1 il existe des differences fondamentales entre 

les conditions urbaines dans les pays industrialises et dans la plupart des pays en 

voie de developpement . Dans les premiers de ces pays, la population, du fait d 1une 

tradition plus ancienne et plus solide en matiere d 1 industrialisation et de commerce, 

a acquis des attitudes caracteristigues d 1une population urbaine : absence de liens 

familiaux etendus , meilleure orientation scientifique, pl us grande speciali sa tion 

du travail, revenus plus eleves et possibilites plus nombreuses de mener une 

existence independante. On a dit de certaines villes d 1Afrique et d 1Asie qu 1el les 

21/ Repo!"t on the United Nations Symposium on the Planning and Development of 
New Towns, Moscou, URSS, 24 aout-7 septembre 1964 (Publi cation des Nations Unies 
No de vente : 66. rv.3), par . 90. 

22/ Devel oppement communautaire dans les zones urbaines , op. cit . , par. 25 a 27. 
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etaient "une agglorr.eration de villages" parce que leurs habitants apportaient avec 

eux leurs traditions rurales, leurs attitudes et leurs structures sociales, 

conservant ainsi dans les villes leur mode de vie rural. 

b) Participation de la femme au developpement cornmunautaire urbain 

56 . De meme que dans le developpement communautaire rural, le role que joue la 

femme en introduisant et en maintenant des changements souhaites constitue un 

facteur important du developpement des centres urbains . Ce fait a ete reconnu dans 

le projet pilote de developpement communautaire urbain entrepris a New Delhi en 1958; 
1 1un des principes fondamentaux sur lequel reposait ce projet etait que "c'est dans. 

les zones restreintes, telles que ruelles et katras (sous-secteurs), ou la plupart 

des citadins, nota.n:ment les femmes et les enfants, passent la plus grande partie de 

leur vie, qu 1 on peut agir le mieux sur les conditions sociales''.~/ Dans les pays 

d 1Europe orientale, 1 1adaptation de la femme du migrant aux normes urbaines de 

consommation et d 1economie domestique est consideree comme importante,et des services 

coll ectifs sont mis a sa disposition pour 1 1aider a s 1adapte~ La participation 

des femmes aux centres communautaires et centres de voisinage dans des pays 

industrialises comme la France ( ou ils sont appeles "centres sociaux"), le 

Royaume-Uni et les Etats-Unis a pennis aces centres de rendre d 1importants services 

aux personnes habitant dans le quartier ou ils sont situes ou a proximite de ce 

quartier. 

B. Le role du gouvernement 

1) Le gouvernement central 

57. Les efforts des populations locales en matiere d 1 initiative personnelle et 

d 1aide mutuelle ne peuvent pas suffire, par eux-memes, pour faire demarrer le 

developpement economique et social a 1 1echelon local et le maintenir sur sa lancee . 

Les besoins de chaque collectivite sont tels qu 1ils requierent t oute une gamme de 

services techniques et de mesures . Le developpement communautaire exigeant une 

gJ_/ Ibid . , par . 4o. 
24/ Ibid . , par . 22 . 
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action in~egree, c 1 est aux pouvoirs publics qu1il appartient de fournir les formes 

diverses d 1assistance dont les collectivites ant besoin dans les doma.ines de 

1 1agriculture, de 1 1education, de la protection sociale, de la sante, de la 

nutrition, du logement, de 1 1artisanat et de la petite industrie, de 1 1orientation 

professionnelle et de la formation . De plus, il est certaines mesures de develop­

pement qui ne peuvent pas etre prises a 1 1echelon local. Ainsi, la reforme 

agraire, l a stabilisation des prix, la negociation d 1un emprunt a 1 1etranger sont 

des mesures economiques qui sont uniquement du ressort du gouvernement . Quant au 

progres social, la legislation sur la securite sociale, les plans de reinstallation 

qes populations et les programmes de logement sont autant de mesures qui doivent 

etre decidees et financees par le gouvernement. 

58. Les activites du gouvernement interessant le developpement communautaire ou 

ayant pour objet de lui donner un soutien ant ete divisees en trois categories, 

a savoir a) les services fournis directement a la population; b) les services de 

soutien; c ) les services generaux de developpement. Ces trois categories se 

completent de par leur nature et, en theorie, toutes les activites devraient etre 

coordonnees et s 1appuyer 1 1une l'autre. Les mesures directes consistent en 

services tels que les services de vulgarisation agricole et de developpement de 

1 1enseignement menager, les services d 1hygiene, les ecoles et 1 1enseignement 

elementai re, la formation professionnelle, le developpement de 1 1artisanat, 1 1organi­

sation de cooperatives, de services sociaux et d 1autres secteurs dans lesquels l es 

techniciens ou les auxiliaires travaillent directement avec la population du village. 

Les mesures de soutien se situent sur un plan plus eloigne de la population, ma.is 

elles comprennent des taches d 1importance capitale comme la formation des 

~uxiliaire s, les travaux de recherche et d 1experimentation relatifs aux problemes 

particuli er s auxquels doivent faire face les auxiliaires ou bien encore 1 1 organi­

sation et 1 1administration de taus les services techniques qui jouent un role dans 

1 1azrenagement des collectivites. Les mesures generales de developpement peuvent 

n ' avoir pas d 1 incidence immediate et directe sur les populations l ocales, ~ais elles 

n 1en sont pas mains importantes pour le succes de l'amenagement des collectivites . 

On peut c iter par exemple, la creation de reseaux nationaux de routes et de 

production d 1energie, les reformes fiscales et 1 1adoption d 1une politique sociale 

/ ... 
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generale . D1autres mesures, con:me la reforme agraire ou la mise au point d 1un 

systeme ad~ir-istratif plus efficace, en particulier a l'echel~n local, peuvent 

etre des compl ements indispensables des services directs.£2[ 

a) T:ypes de programmes et organisation26/ 

59 . On peut, d 1 une maniere generale, ranger les programmes de developpement 

communautaire dans trois categories, eu egard a leur portee geographique, a leur 

principal objectif (developpement communautair e ou organisation communautaire) et 

a leur repercussion sur la structure existante de 1 1administration . Ces trois 

categories sont les suivantes : 

1) Programme integratif. Les programmes de ce type s 1appliquent a 1 1 ensemble 

d 1 un pays et font une grande place au developpement et a la coordination des services 

techniques; un grand nombre d 1entre eux entrainent, au cours des premieres annees de 

leur mise en oeuvre, des changements considerables dans 1 1 organisation et le 

fonctionnement de l 1administration publique . Leur organisation est aisement 

identifiable et a pour but de rassembler et de coordonner a chaque echelon les 

efforts des institutions gouvernementales et non gouvernementales qui peuvent 

apporter une contribution au developpement communautaire . Dans certains cas, on 

cree de nouvelles zones administratives au sein des zones traditionnelles, afin de 

coordonner les services techniques a un niveau plus proche de la population. Par 

1 1 intermediaire de cette organisation, des ressources techniques et financieres 

importantes sont consacrees a des projets de developpement elabores par 1 1adminis­

tration centrale . 

C1est en Inde qu 1on trouve le prototype des programmes de developpement 

communautaire integratifs (voir annexe II) . Le programme indien a ete le precurseur 

de programmes analogues executes dans d 1autres pays, notamment en Afghanistan, en 

Indonesie, en Iran, au Pakistan, aux Philippines, en Thailande et au Viet- Nam . 

gj_/ E/2931,Annexe III, par . 49. 

26/ Vair chap . II du document Aspects des programmes de developpement communautaire 
qui ant trait a 1 1administration publigue, op. cit ., par . 16 a 30. 
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2) Programme adaptable . Les programmes de ce type s 1 appliquent a l ' ensemble 

d 1un pays, insistent sur 1 1organisation coJIJJ1unautaire et sur l ' effort personnel et 

n 1 entrafnent que peu de changements dans 1 1organisation de 1 1administr ation publique . 

Ils ont pour but essentiel d ' encourager 1 1effort personnel de la collectivite, de 

l'orienter vers des objectifs determines localement et de lui assurer 1 1appui des 

services techniques . Les programmes de ce type sont qualifies d 1adaptables 

parce qu 1 ils peuvent etre rattaches a presque n 1 importe quel service et, d 1 une faqon 

ge~erale, adpates a la structure existante de 1 1administration publique . 

La pl~part des programmes de developpement communautaire en Afrique et dans la 

~egion des Antilles peuvent etre qualifies d 1adaptables . L1execution d 1 un programme 

adaptable peut etre confiee a 1 1un des ministeres specialises - agriculture, educat i on 

ou protection sociale -, a un ministere de 1 1administration locale ou, plus rarement, 

comme au Kenya, a un ministere specialement charge du developpement communautaire . 

3) Progran:me ad hoc . Les programmes de ce type, qui visent plusieurs 

objectifs et n 1ont qu 1une portee geographique restreinte, sont assez courants mais 

c'est en ~erique latine qu 1ils sont le plus repandus . Les programmes ad hoc 

peuvent etre organises de manieres extremement diverses . Par exemple, ils peuvent 

soit avoir un caractere interministeriel, soit relever d ' un organisme autonome, soit 

encore viser plusieurs objectifs, leur organisation et leur administration etant 

confiees a un seul service . 

60. Cette methode de classement des programmes de developpement communautaire est 

tres somma.ire et si elle facilite 1 1analyse administrative, son utilite est toutefois 

limitee a certains egards . Il ya de grandes differences de nature et d 1organisation 

entre des programmes appartenant a la meme categorie. En outre, certains programmes 

ne peuven~ etre places dans une categorie bien determinee et devraient plutot etre 

ranges dans deux categories a la fois. Il arrive aussi qu 'un programme passe d 'une 

categorie a une autre, selon le stade de developpement communautaire atteint dans 

le pays, et cela parce que, en tlleorie, le developpement communautaire est un 

processus dynamique qui a des repercussions constantes sur le niveau de developpement 

des populations locales et du pays dans son ensemble, tout en refletant ce niveau 

de developpement . 

' b) Planif ication du programme national de developpement communautaire 

61. Quel que soit le type de programme de developpement communautaire choisi, le 

gouvernement doit dans ses mesures suivre certains principes qui sont essentiels pour 
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l'execution du programme. Le gouvernement peut intervenir de diverses manieres 

son role peut consister a: i) elaborer un programme national s'inscrivant dans le 

cadre du plan de developpement d 1 ensemble; ii) instituer sans tarder la legislation 

necessaire au developpement communautaire, notamrnent en matiere de reforme agraire 

et creation de cooperatives; iii) organiser les services administratifs que requiert 

ce type de programme; iv) recru"i:.er et former le personnel necessaire; v) fournir des 

fonds et procurer des stimulants a la population; vi) entreprendre des travaux de 

recherche et lancer des projets d 1evaluation; vii) coordonner les activites des 

services administratifs avec celles des organismes non gouvernementaux interesses, 

62. Pour atteindre ses fins, le programme national doit etre etaye par une analyse 

approfondie des conditions dans les zones rurales; cette analyse permet en effet 

1 1etablissement d 1un ordre de priorite selon les besoins existants et les ressources 

dont on dispose et la repartition de la tache entre les services interesses. C'est 

au niveau ministeriel que le plan d 1action doit etre elabore parce qu 1il s 1agit non 

seulement de determiner les objectifs a 1 1echelon national et d 1assurer la 

coordination des activites des divers organismes gouvernementaux, mais aussi 

d'obtenir l'appui de la population tout entiere. 

c) Adoption de dispositions legislatives portant notamment sur la reforme agraire 
et la creation de cooperatives 

63. On admet maintenant que la reforme agraire est une condition prealable 

indispensable pour la bonne execution des progran:mes de developpement communautaire 

dans les zones rurales ou le regime fancier est si injuste que les masses n 1ont 

pratiquement aucun espoir d 1ameliorer leurs conditions de vie. C1est pourquoi les 

pays qui ont elabore un plan de developpement d 1ensemble adoptent des lois sur la 

reforme agraire, bien que, dans certains cas, la mise en ouvre de cette legislation 

ne progresse que lentement. 

64. Conformement a la pratique en usage a 1 10rganisation des Nations Unies, la 

reforme agraire 

" ••• comprend bien entendu les modifications du regime foncier, c 1est-a-dire 
les reform.es effectuees dans le cadre de vastes programmes pour ameliorer la 
condition des fermiers ou des travailleurs agricoles salaries, ou pour accro1tre 
la superficie de 1 1unite de culture ou d 1exploitation, en meme temps que celles 
qui tendent a redistribuer les terres de faqon a augmenter le nombre et le 
pourcentage des proprietaires. Mais cette expression designe aussi la creation 
ou le renforcement des organismes administratifs ou cooperatifs de credit, 
d 1approvisionnement, de commercialisation, de vulgarisation et de recherche 
agricoles 27/. 

g]_-2--,/.---P-r~o-g-res de la reforme agraire (Publication des Nations Unies, No de vente : 
63. rv.2J, p. vi. / ••• 
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La reforoe agraire peut done etre consi deree comme un facteur essentiel qui permet 

de renfor cer l'aspect economique des programmes de developpement communautai re, 

"compte particulierement tenu de la creation de nouvell es communautes de villages 

ou du renforcement des communautes existantes1128( 

65. Un autre moyen considere comme de nature a contribuer au r enforcement de 

l'aspect economique du developpement communautaire est la creation de 

~ooperatives~ Du point de vue economique, les cooperatives peuvent facil iter l a 

formatioYt de capital et canali ser ce capital vers des investissements productifs ; 

elles peuvent aussi servir de lien entre le secteur agricol e et ceux de la 

production, de la distribution et de la commercial isation. Du point de vue de 

l ' education, elles peuvent contribuer a eveil ler, chez les agricul teurs, le sens 

de la cooperation et de l'aide mutuelle; en outre , elles leur donnent la possi bilite 

de s'init ier aux questi ons de gestion et d ' organi sation. 

66. Le gouvernement peut jouer un role important dans le deve l oppement des 

cooperatives, bien qu ' il s ' agisse, pour lui, de veill er ace que les membres des 

cooperatives soient prets a assumer les diverses fonctions que la gestion requier.J_Q.{ 

Dans certains pays, le gouvernement a encourag~ le developpement du mouvement 

cooperatif et les femmes ont souvent un role tres actif au sein des cooperatives . 

Cela est vrai par exemple en Pologne, en Yougoslavie et en URS~ Dans la 

Republique de Chine (Ta i wan ) ou le developpement communautaire est oriente vers 

la promotion des activites economiques, les associati ons d'agriculteurs, qui 

sont organisees sur une base cooperative, ont ete creees sur l'initiative du 

·gouvernement; elles sont strictement controlees par les services administr ati fs et 

re~oivent d'eux leurs directives32( 

28/ Decennie des Nations Unies pour le developpement : Mesures proposees, op. ci t . , 
P· 7 . 

'?2.f Ibid . , p. 47. 

W Le document "The Community Approach to I.and Development" dit, apropos de 
l'el ection des gestionnaires de cooperative, que, dans certains pays, la 
structure sociale impose de sauver la face; le fait de la perdre peut avoir des 
consequences tragiques; ce meme document rapporte l'exemple d'un village pil ote 
qui , apres l'election des gestionnaires de cooperative, n'a plus jamais ete 

31/ 

le meme (op. cit . , p . 70) 

Vair Report of the I nternational Co- oper ative Women ' s Guild : 1956-1956 
(wndon, I nternational Co- operative Women ' s Guil d, 1956 ). 

llJ Community Development and Economi c Development, op. cit. , p . 9. 
I .•. 
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d) Organisation de la structure administrative 

67. Les dispositions administratives prises pour executer les programmes de 

developpement communautaire existants ont ete brievement decrites aux 

paragraphes 59 et 60. Les problemes essentiels que pose l'administration des 

programmes de developpement communautaire sont la coordination des activites a 
tousles niveaux et l'etablissement d'une cooperation ininterrompue entre les 

autorites chargees de prendre les decisions de 'principe et les services 

d'execution. Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'action bien determine, lorsqu'il 

existe des frictions OU des rivalites entre les organismes interesses, lorsque 

les differents services ignorent en quoi consistent leurs travaux respectifs, 

la mise en oeuvre des programmes est gravement compromise . Un de,s moyens qui 

s'est revele propre a prevenir une telle situation consiste a faire comprendre aux 

fonctionnaires ce qu'est le developpement communautaire. 

e) Recrutement et formation de personnel 

68. Etant donne la nature educative et institutionnelle du processus de 

developpement communautaire, le role du personnel, qu'il s'agisse d'agents de 

village polyvalents, de techniciens ou d'inspecteurs, a une importance cruciale . 

Aider la population a identifier ses besoins "ressentis", l'aider a prendre des 

decisions judicieuses, inculquer des competences techniques malgre les resistances 

et interpreter les besoins locaux par rapport aux objectifs nationaux, exigent du 

devouement, de l'intelligence et du desinteressement . Un systeme de gouvernement 

qui offre des stimulants attrayants au personnel du developpement communautaire 

constitue un moyen d'assurer la participation a 1 1oeuvre de developpement rural 

des elements doues et intelligents du pays. 

f) Fourniture de ressources et stimulants 

69. Des credits doivent etre prevus dans le budget national pour permettre 

l'execution de programmes et de projets. Le gouvernement donne des contributions 

complementaires sous forme de subventions, de pret de materiel lourd, de terrains 

pour les installations communales, de credit agricole, qui sont necessaires pour 

aider a la construction de l'infrastructure rurale . 

I ... 
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70. L'utilisation des ressources locales de main-d'oeuvre inemployee ou sous­

employee pose un grave probleme dans de nombreux pays en voie de developpement, 

qui sont pauvres en capitaux, mais riches en main-d'oeuvre . Les moyens permettant 

d'employer dans les projets de developpement communautaire les ressources en 

main-d' oeuvre inutilisee n'ont pas ete jusqu'ici etudies aussi completement qu'ils 

auraient du l'etre. Le secteur du logement offre un exemple bien connu d'effort 

~ooperat if a grande echelle; l'Inde et Ceylan, notamment, ont entrepris des 

programmes cooperatifs qui font appel a la main- d'oeuvre communautaireW 

• g) Recherche et evaluation 

71. Pour etre efficaces, les programmes nationaux doivent se fonder sur les 

conditions et les besoins reels des communautes. En raison du dynamisme et de la 

sensibil ite du processus d'evolution sociale, une recherche continuelle est 

necessai re pour fournir des donnees et des renseignements nouveaux; l'evaluation 

objective de projets permet d'isoler et d'analyser les problemes et de degager des 

lignes d irectrices pour l'action future . 

72. La recherche peut etre effectuee par 1 1organisation qui met en oeuvre le 

programme de developpement communautaire et, dans ce cas, elle se limite aux 

problemes immediats poses par des projets specifiques. 

effectuee par l'Institut national indien de Mexic$. 

C'est le type de recherche 

D'autre part, un organisme 

independant, tel le Conseil de recherche sur le developpement communautaire de 

l'Univer site des Philippines, centre son activite sur des recherches qui ne sont 

• pas nece ssairement liees a un programme specifique de developpement communautaire, 

mais qui ant un rapport direct avec les differents aspects du developpement 

· communautaire dans le pays . 

73. Les mecanismes d'evaluatlon des programmes varient suivant les pays . L'Inde 

a une or ganisation d'evaluation (l'0rganisation pour l'evaluation du programme) 

qui est rattachee a la Commission de planification et qui, afin d'assurer une 

evaluation totalement objective, est independante de l'organisme responsable de 

Community Development and Economic Development, op. cit . , p. 62. 
Aspects des programmes de developpement communautaire qui ont trait a 
l' administration publique, op. cit., p . 109. 

! ... 
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l'application du programme35{ A Ceylan, le Departement du developpement rural 

et des industries familiales procede a une evaluation annuelle36{ Au Ghana, 

l ' evaluation est effectuee sur une base ad hoc avec la collaboration de personnel 

qualifie, de personnel auxiliaire technique et des universites37{ 

h) Coordination avec les organisations non gouvernementales 

74. Les organisations non gouvernementales nationales et internationales jouent 

un role important dans la promotion de certaines activites, comme la formation et . 

la recherche, les travaux avec tel ou tel groupe (par exemple les jeunes ou les 

femmes), et dans l'aide fournie aux differents quartiers ou communautes . Elles 

peuvent introduire des methodes et des techniques nouvelles; certaines d'entre elles, 

par exemple, organisent des cycles d'etudes et des ateliers et lancent des projets 

pilotes
38{ Grace aces activites, elles apportent une contribution importante 

au progres des communautes et economisent les ressources financieres du gouvernement 

Au niveau local, les organisations rurales peuvent, en raison de leurs relations 

etroites avec la population, amener celle- ci a donner son appui aces projets . 

(Le role des organisations locales sera etudie de fa~on plus detaillee aux 

paragraphes 81 a 92 ci-dessous.) 

75, Afin d'assurer la reussite des programmes, il est extremement important de 

coordonner les activites des organisations nationales non gouvernementales et 

celles du gouvernement. En definissant clairement leurs relations juridiques, 

institutionnelles et, le cas echeant, financieres, le gouvernement peut encourager 

ces organisations a continuer a servir les communautes dans leurs domaines de 

competence particuliers , mais, comme l'a recommande en 1964 le Cycle d'etudes 

africain sur les problemes urbains en ce qui concerne le role des femmes dans 

le developpement urbain, les gouvernements devraient eviter toute forme de 

35/ 
36/ 

37/ 

38/ 

Ibid., p. 89. 

Ibid. , p. 100. 

Ibid. , p. 106. 

En 1966, un comite ad hoc du Conseil international des femmes s'est reuni 
pour discuter de la participation de la femme au developpement comrnunautaire 
et a publie un rapport sur ce sujet. 

I .. . 
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controle qui les detournerait de leurs buts ou qui decouragerait les volontaires 

dans leurs activites22f 

2) Le role de l'admi nistration locale 

76. Au nombre des mesures proposees, dans le domaine du developpement 

communautaire, pour la Decennie des Nations Unies pour le developpement, figure 

"l'etabl~ssement d'un lien entre le developpement communautaire et l'administration 

locale"~ En effet, l ' aide apportee a l'organisation et au developpement 

d ' institutions administratives locales a ete l ' une des contributions les plus 

.i.mportant es du developpement communautaire, notamment en Asie . En Inde et aux 

Philippines, ou des programmes de developpement communautaire ont ete mis en 

oeuvre a l'echelon national, ces programmes ont largement contribue au developpement 

d'institutions d'admi nistration locale - le panchayat en Inde et les conseils 

de barrio aux Philippines . 

77. Le developpement communautaire et l ' administration locale ont, en theorie, 

des roles complementaires . Le developpement communautaire, en mettant l ' accent 

sur la participati on volontaire de la population a la solution des problemes 

communs, renforce les organes d ' administration locale ou, s'il n'en existe pas 

encore, peut provoquer leur creation. De plus, les programmes de developpement 

communautaire peuvent etablir des liens entre l'administration locale et les 

instituti ons nationales et assurer ainsi une meilleure coordination du developpement 

local et du developpement national. 

78. D'autre part, l'administration locale entreprend d'apporter des ameliorations 

communautaires au moyen de procedures institutionnalisees. Ses dirigeants sont 

ilus; el le a un personnel permanent et des credits a engager dans des projets plus 

vastes que ceux qui peuvent etre realises par la methode de l'effort personnel. 

De plus, a la difference du developpement communautaire, l'administration locale 

peut recourir a la coercition lega le pour se procurer des fonds ou utiliser 

de la ma in- d ' oeuvre non retribuee pour realiser des projets communautaires . 

~/ "RRpport du Cycle d ' etudes sur les problemes urbains : Le role des f emmes 
dans le developpement urbain", E/CN. 14/241, Recommandation J (49) . 

La Decennie des Nations Unies pour le developpement: Mesures proposees, 
op. cit . , p. 47. 

/ ... 
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79. Ainsi : 

•• • les autorites locales, grace a leur prestige, aux pouvoirs qui leur sont 
conferes par la loi et aux moyens dont elles disposent, peuvent suppleer 
les activites menees dans le domaine du developpement communautaire; en outre, 
dans la mesure ou elles peuvent servir a canaliser les subventions et ou 
elles sont a meme de fournir une assi stance techni que pour appuyer l'effort 
personnel, elles offrent un moyen de decentraliser et de coordonner certains 
elements des programmes de developpement communautaire . De leur c6te, ces 
programmes peuvent contribuer a ameliorer l ' admi ni stration, car ils 
aident a creer des installations collectives et a preparer les habitants a ' 
une vie civique plus intense~-

80. Dans la prati que, i l peut cependant exister un conflit d ' objectifs entre 

l ' administration locale et les organes ad hoc etabl is dans certains pays pour 

amener l a population a soutenir les programmes de developpement communautaire et 

pour coordonner les efforts des organi smes prives et publics . L'Inde, par exemple, 

a abandonne l'idee de la cr eati on d ' organes speciaux au niveau du vill age ou du 

quartier et a au contraire developpe le panchayat de village, instituti on 

reglementee par la loi, qui doit s ' occuper de l'action civique et du developpement, 

la cooperative s'occupant des questions economiques et l 'ecole de vi llage des 

domaines culturel et intel lectuel~ A Ceylan, d ' autre part, ou les societes 

de developpement rural sont des organes ad hoc, on a evite les frictions en 

delimitant clairement les responsabilites de ces societes et des organes d'adminis­

trati on l ocale, et en pla~ant les memes personnes a la tete des unes et des 

autres43{ 

C. Le role des organisations locales 

81. Les organisations locales, benevoles ou patronnees par les pouvoirs publics, 

peuvent contribuer a la realisation de quelques- uns des objectifs assi gnes aux 

progr ammes de developpement communautaire . Dans le meilleur des cas, elles 

peuvent offrir le moyen de canaliser et d ' exprimer les besoins ressentis et les 

41/ Aspects des rogrammes de developpement communautaire qui relevent de 
l ' administration publique, op. ci ., p . 

~ Ibi d . , p . 88. 

~ Ibid. , p . 98. 
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efforts accomplis pour y faire face; elles peuvent egalement jouer le role 

d 1institutions chargees d 1appuyer 1 1innovation, de la mettre a 1 1epreuve et de la 

mettre en oeuvre, sans qu 1il en resulte, sur le plan social, de trop graves 

perturbations; elles dispensent en outre une formation pratique en vue de 

1 1exercice des responsabilites civiques et politiques et des fonctions de direction 

locale; enfin, par leur intermediaire, la population locale peut faire pression 

sur les organes de l 1administration locale ou du pouvoir central pour obtenir les 

amelior ations souhaitees. D'un autre cote, pour peu que ces organisations soient 

mal dir igees ou soient guidees par des motifs egoistes, elles peuvent etre utilisees 

pour pr eserver les interets des elements reactionnaires de la communaute; done, 

tout en suscitant une impression superficielle d 1activite et d 1effort a 1 1echelon 

local, elles peuvent en fait s 1opposer au changement et retarder la modernisation 

de la communaute . 

82. L1organisation locale peut revetir plusieurs formes. Il peut s 1agir d 1orga­

nisations officielles (conseils de communaute) ou non officielles (petites 

associa tions de voisinage); d 1organisations specialisees (co8perati ve s de c~mmer­

cialisation) ou a fins multiples (cooperatives agricoles); d 1organisations ayant 

pour base un seul village (organisations politiques tribales) ou plusieurs 

villages (sections de district d 1une organisation politique nationale); d 1orga­

nisations traditionnelles (organisations religieuses) ou modernes (clubs feminins). 

ll a et e reconnu que la coordination des activites de ces organisations locales 

etait bien souvent la condition necessaire d 1une participation accrue a 1 1echelon 

local et de la reussite de projets specifiques. 

83. Les organisations qui operent dans les zones rurales et les agglomerations 

sont l es suivantes: organisations feminines, associations de voisinage, 

cooperatives, groupes d'entraide, associations de locataires, bureaux d 1information 

du publ ic, services d 1aide juridique, associations de parents et d 1enseignants, 

partis politiques et syndicats. Le role de certaines de ces organisations dans 

le developpement de la communaute est etudie ci-apres. 

a) Organisations feminines 

84. Les organisations feminines peuvent etre des organisations benevoles, comme les 

societe s rurales dirigees par l'organisation benevole Lanka Hahila Samiti a Ceylan, 
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ou peuvent etre patronnees par les pouvoirs publics comme c 1est le cas pour les 

centres sociaux en Algerie. L1action de ces organisations, en particulier dans les 

zones urbaines, vise un double objectif: 1) ameliorer les conditions de vie de la 

communaute, qu 1 elles interessent plus particulierement les femmes ou 1 1ensemble 

de la population; 2) accroitre la participation des femmes aux affaires de la 

communaute, en raison des possibilites qui s 1offrent aux ferunes en ce domaine, 

pour ce qui est de la formation et de 1 1exercice des responsabilites. En Afrique, 

ou beaucoup d 1associations locales ont un caractere benevole, les organisations 

feminines ant encourage les classes d 1alphabetisation et patronne les programmes 

de nutrition du FISE; elles ont egalement mis en place diverses installations 

communautaires - dispensaires, terrains de jeu et centres de lecture. 11 L1ecole 

en plein air", qui a ete organisee dans certains pays africains pour pallier 

la penurie de locaux scolaires, fonctionne grace au concours de groupes feminins. 

85. Les specialistes en matiere de developpement et de changement social ont 

constate que la ou les organisations feminines sont actives, les changements 

sont generalement apportes avec rapidite et se maintiennent facilement. Les femmes 

sont en general plus receptives aux innovations, ce qui s'explique aisement: les 

changements resultant du developpement communautaire presentent generalement pour 

elles plus d 'avantage·s que le maintien du statu quo. Mais, on 1 1 a maintes fois 

constate, les femmes des campagnes, chez qui le desir d 1innovation et de changement 

est souvent plus vif que chez les hommes, ont rarement a leur disposition des 

organisations capables de canaliser cette aspiration. En fait, "les associations 

feminines de village creees sur une base benevole pour servir les objectifs de 

l 1evolution et de l a protection sociale sont rares dans les pays en voie de 

developpement II~ 

b) Associations de voisinage et groupes d 1entraide 

86. Dans les zones urbaines de certains_pays, les associations de voisinage - dans 

un quartier, une paroisse ou une colonie de squatters - ont reussi a introduire 

dans leur voisinage certaines ameliorations jugees souhaitables, soit en agissant 

,W Rapport sur la situation sociale dans le monde (1965) (E/CN.5/402), P• 81. 
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comrne des groupes depression, soit en se chargeant elles-memes d 1 executer certains 

projets par leurs propres moyens. A Lima (Perou), par exemple, les asociaciones 

de barriadas (associations de voisinage) ant entrepris, avec 1 1aide du gouvernement, 

des projets portant notamment sur la construction de puits, de centres commu­

nautaires, de pares et de routes. A San Jose (Costa Rica), des juntas progresistas 

(conseils d 1amenagement) ont ete constituees pour desservir des zones limitees. 

Au lieu de se charger elles-mem.es des ameliorations necessaires, les juntas 

effectuent des demarches aupres des autorites en ce qui concerne la reparation des 

rues, 1 1eclairage, l 1eau, les egouts et la construction d 1ecoleJ2~ 

87. Les associations urbaines n 1ont pas toujours pour base le lieu de residence, 

elles reposent parfois sur la communaute d 1origine des habitants et le desir de 

preserver des liens culturels ethniques; d 1autres sent des associations d 1entraide 

a fins multiples et mettent en comrnun des capitaux pour faire face a des 

evenements imprevus. Ces groupes d 1entraide se rencontrent couramment dans les 

pays d'Af rique occidentale. C1 est ainsi qu 1a Accra (Ghana), le nombre des 

mutualites etait evalue en 1954 a 76, groupant 26 192 adherents, dent 23 406 femmes 

et 2 786 homrnes. Ces associations, dent le capital provient des cotisations de 

leurs membres, font face a des evenements imprevus tels que la naissance OU la 

maladie; elles s 1occupent egalement d 1eclaircir les questions de propriete et 

d 1obtenir des prets et s 1 interessent a l 1education des adultes ainsi qu'a diverses 

activites sociale~{ 

88. Bien que, dans les villages, le mode de repartition de la population differe 

de celui des zones urbaines et ne se prete guere, par nature, a la formation 

d 1associations de voisinage, on a dit que certains types de projets comrnunautaires 

pouvaient etre plus aisement r ealises par 1 1intermediaire d 1un groupe de familles 

ou d 1une a ssociation de voisinage. On peut citer parmi ces activites les projets 

dits d 1amelioration domestique au Kenya: par exemple, des groupes de voisinage 

entrepr ennent de reparer une maison, construisent un poulailler ou preparent 

le sol pour la plantation des cafeiers. 

'!J:2./ Developpement communautaire dans les zones urbaines, op. cit., P• 38-39. 

'!±§/ Ibid ., P• 40. 
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c) Groupes de jeunesse 

89. Les jeunes ont participe largement,par leur apport de main-d 1oeuvre benevole, 

a divers travaux publics locaux, a des campagnes d'assainissement, a des programmes 

de cultures vivrieres et a des programmes nutritionnel~ Paree qu'ils sent 

enthousiastes et idealistes, les jeunes sent generalement sensibles aux idees 

nouvelles et favorables au changement. Ils peuvent a leur tour inculquer l'esprit 

de cooperation a leurs camarades plus jeunes et influencer les membres plus ages 

de leur famille. 

90. rans de nombreux pays en voie de developpement ou les traditions culturelles 

sent en train de disparaitre et ou les jeunes risquent de se sentir mal a 1 1aise, 

il est important d'associer ces derniers a des activites communautaires qui leur 

donnent le sentiment d'etre utiles et d 1etre a leur place dans la localite ou ils 

vivent. Au demeurant, dans certains pays, en Asie par exemple, bien des jeunes, 

meme parmi ceux qui ont fait des etudes superieures, sent dans 1 1impossibilite de 

trouver un emploi; ils en eprouvent un sentiment d'~ertume et risquent de 

s 1engager dans des activites prejudiciables a la societe. Pour pallier cette 

situation, l'Inde a cree des centres de formation et d'orientation professionnelles 

a l'intention de ses diplomes sans travail. En Afrique, des pays comme le Ghana 

et le Kenya ont cree des organisations de service national dent l'objectif est de 

reduire le chomage ou le sous-emploi parmi les jeunes. Dans le cadre de ces 

programmes, les jeunes participent a des projets d'exploitation agricole et de 

construction et acquierent des qualifications professionnelles. 

91. De meme, les clubs de jeunes filles peuvent rendre d 1importants services a la• 

communaute. Grace a l'activite de groupe, les jeunes filles ont l'occasion 

d 1acquerir des qualifications qui peuvent etre utilisees dans la production, ainsi· 

que des connaissances nouvelles. C'est la pour elles le moyen de se preparer 

a une vie plus independante et decreer dans la communaute un climat social plus 

favorable a leur role nouveau et a leurs attitudes changeantes. 

'!±1/ En 1965, la Conference de l'Organisation des Nations Unies pour 1 1alimentation 
et 1 1agriculture a decide de mobiliser les jeunes du monde entier dans le 
cadre de la Campagne mondiale centre la faim. Le mouvement est intitule 
"Appel aux jeunes du monde11

• 
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92. La question des cooperatives a deja ete envisagee sous 1 1angle des activites 

du gouvernement destinees a renforcer 1 1aspect economique des programmes de 

developpement communautaire (voir par. 65-66). stil en est fait de nouveau 

mention, c 1est en raison de 1 1importance croissante accordee aux cooperatives en 

tant qu 1organisations locales permettant de canaliser la participation de la 

population locale a des fins economiques et de dispenser une formation pratique 

dans le dumaine commercial et de la gestion. Les cooperatives peuvent etre 

specialisees dans le credit, l'exploitation agricole, la ccmmercialisation, le 

traitement des produits ou peuvent etre des cooperatives a fins multiples. Il 

existe egalement des exploitations collectives et cooperatives telles que les 

kibboutz et les Moshav Ovdim israeliens. Depuis peu, on insiste davantage sur 

la necessite d 1utiliser les cooperatives pour encourager la population a epargner 

et a inves t ir judicieusement ses capitaux; les cooperatives de credit, qui ont 

beneficie d 1une certaine vogue, ne conduisent pas necessairement a des investis­

sements sa ins dans les entreprises essentielles et risquent de faire perdre aux 

interesse s le sens de leurs responsabilites financieres. 

D. Assistance internationale: tendances et conce ts recents en matiere de 
developpement communautaire a l'Organisation des Nations Unies 

93. L1as s istance internationale a joue un grand role dans l'evolution du concept 

de developpement communautaire a 1 10rganisation des Nations Unies et elle est 

une part i ntegrante de ce developpement. Les differents types d 1assistance 

·technique fournis dans ce domaine ont ete abordes au chapitre precedent (voir 

par. 22 a 28 ci-dessus). La presente section concerne les tendances et concepts 

·recent s apparus, a 1 10rganisation des Nations Unies, a la lumiere de 1 1experience 

de plus en plus etendue de 1 10rganisation en matiere d 1aide aux projets de 

developpement communautaire et compte tenu des tendances enregistrees dans les 

Etats Membres en matiere de developpement. 

48/ Cet t e section repose principalement sur un document de travail elabore par la 
Dir ection des affaires sociales du Secretariat de l'Organisation des Nations 
Unie s , pour la treizieme session du Comite administratif de coordination, 
t enue a Rome du 4 au 11 juillet 1966 fficc/WGRCD/XIII/Document de travail No 2 
(en anglais seulementl/• 
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a) Quelques-unes des grandes tendances qui ressortent de 1 1execution de 

programmes de developpement communautaire dans les Etats Membres peuvent se 

resumer comme suit: 

i) Des liens plus etroits entre les programmes de developpement communautaire 

et les plans nationaux de developpement; 

ii) La place croissante reservee dans certains pays au processus d 1edifi­

cation institutionnelle a l'echelon local, de maniere a permettre une 

plus large participation de la population locale aux affaires de la 

nation; 

iii) La mise en oeuvre de vastes programmes de reforme sociale, de reforme 

agraire nota.rmnent, afin de faciliter le developpement communautaire et 

national . 

b) Compte tenu de ces tendances, la reevaluation des concepts du develop­

pement communautaire a mis en relief les aspects suivants consideres comme 

particulierement pertinents et importants: 

i) Le renforcement du contenu economique des programmes, d 1ou 1 1accent 

mis sur la reforme agraire, le developpement des cooperatives, l'ame­

lioration des methodes agricoles et la promotion de possibilites d'emplois 

non agricoles. Il ne s 1ensuit pas que le developpement communautaire 

vise a former des hommes et des femmes principalement "tournes vers 

la production", car on continue a considerer comme valables les 

objectifs a long terme consistant a developper les attitudes, les 

qualifications et les institutions qui permettront a la population de 

mieux s 1organiser et de resoudre elle-meme ses propres problemes. Cela 

signifie plutot que le developpement communautaire doit distinguer 

entre les "facteurs culturels etroitement lies aux processus economiques 

et aux autres aspects du developpement, et ceux qui ne s'y rattachent 

que de loin", de fa~on a pouvoir mener de front les taches du develop­

pement economique et du progres social; 

ii) L'elargissement de la notion "de communau,te", celle-ci ne devant pas 

etre consideree comme une unite organique mais plutot comme le point 

de convergence de plusieurs systemes sociaux et economiques qui creent 
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des liens multiformes entre 1 1individu et la nation. Ce concept est a 
rapprocher de 1 1importance accrue accordee au developpement communautaire 

urbain; 

iii) Le recours au developpement regional lorsque le village ne peut pas 

etre considere connne une unite viable aux fins du developpement 

economique. C'est ainsi qu 1au Bresil, dans la region Nord-Est, on fait 

appel a la methode du developpement communautaire pour la mise en valeur 

de la region; 

i v) Une meilleure comprehension des processus generateurs de la cohesion 

sociale, celle-ci ne devant pas etre recherchee au detriment de 

l'heterogeneite, de l 1individualisme et de l 1innovation creatrice. Il 

faut en revanche chercher a decouvrir les animateurs virtuels qui 

pourront prendre l 1initiative de changements aux fins de developpement 

et creer les institutions qui etayeront ces changements; 

v) L'encouragement de la mobilite sociale, etant donne que certains 

programmes de developpement comm.unautaire ont eu tendance a favoriser 

les classes dirigeantes traditionnelles et ont de ce fait aggrave la 

rigidite des structures de classes; 

vi) Une reevaluation de la veritable portee du concept de 11besoins ressentis", 

ceux-ci devant correspondre aux objectifs nationaux et devant etre 

pour la population une source d 1activites au service du developpement. 

D1ou le r8le decisif de l 1agent de developpement communautaire pour ce 

qui est de susciter de justes aspirations; 

vii ) L1elargissement du role du gouvernement central dans la promotion du 

developpement communautaire. Le gouvernement central devrait prendre 

de vastes mesures - reforme agraire, creation d 1etablissements de 

credit et d 1etablissements appropries pour la formation de personnel, 

mise en place de rouages administratifs, etc. 

viii) La necessite de renforcer les institutions locales, de faqon a 
resserrer les liens entre le developpement a 1 1echelon local et au 

niveau national; 

/ ... 
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ix) La necessite de mettre fin a 1 1isolement de la communaute a) en reliant 

les institutions communautaires et les groupes locaux de la communaute 

aux organisations nationales correspondantes; b) en accordant une place 

aux problemes du developpement communautaire dans les progr~s des 

moyens d 1information de masse; c) en etablissant des contacts a,ec 

les centres d 1enseignement: universites, etablissements et centres 

de formation; 

x) L1ajustement des objectifs et methodes du developpement communautaire, 

processus evolutif par nature, aux differentes phases du developpement 

national. Meme a un stade avance du developpem~nt national, le 

developpement communautaire et les services techniques, loin d'etre 

des activites antagonistes, sent complementaires. 

94. En outre, de recents rapport~/ ont systematiquement mis 1 1accent sur la 

necessite d 1assurer une plus large participation des fennnes et de la jeunesse 

aux programmes de developpement communautaire, afin que le processus de develop­

pement dans le cadre de la communaute regoive une impulsion suffisante et soit 

fermement soutenu. 

* * * * * * * 

95. Tels sont quelques-uns des aspects fondamentaux du developpement communautaire. 

C1est dans ce cadre que la participation des fennnes doit etre envisagee et que 

les effets doivent en etre ensuite rresures. 

':±2./ Voir :OOvelo ement communautaire et develo 
Ra ort sur la situation sociale dans 
Papport sur la situation sociale dans le monde 

op. 
op. 

/ __ _ 
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Participation de la femme aux programmes de developpement communautaire et 
aux programmes connexes 

96. La participation des femmes au developpement communautaire et la contribution 

qu'elles peuvent y apporter doivent etre envisagees en fonction de l 1 ensemble de 

la communaute. Paree qu 1 ils touchent a divers domaines techniques et concernent 

~galement les enfants, les jeunes et les hommes qui font partie de la collectivite, 

les programmes con~us dans l'interet des femmes se sont reveles etre plus fructueux 

quand ils font partie de programmes d 1 ensemble destines a la communaute entiere . 

97. On t rouvera dans le present chapitre une analyse de certains programmes de 

developpement communautaire et programmes connexes auxquels les femmes ont 

contribue avec succes. Il convient de noter, cependant, que les renseignements 

sur lesquels le present chapitre est fonde ne sont pas complets; on y verra 

cependant une indication quanta la nature des activites de la femme en matiere 

de developpement communautaire dans divers pays. 

A. Education 

98. Plusieurs programmes nationaux de developpement communautaire ont debute sous 

la forme de mouvements educatifs comme par exemple 1~ Mass Education Council en 

Birmanie et le Mass Education Programme a Porto Rico. Le fait que le developpement 

communautaire met l'accent sur l'apprentissage de la confiance en soi et de 

l 1 aptitude a cooperer avec d 1 autres ainsi que sur l 1 acquisition de competences 

.productives montre bien le caractere educatif de ses buts et methodes. Les types 

d 1 educati on que peut impliquer le developpement communautaire scr.t varies; il peut 

• s'agir de classes d'alphabetisation, de l 1 education de base ou l 1 education des 

adultes, de l 1 education sociale, de l'enseignement professionnel, de l 1education 

civique et politique, de la formation de la jeunesse ou des jeunes qui quittent 

l'ecole. 

1. Clas ses d 1 alphabetisation et education des adultes 

99. Cert aines des activites de la femme en matiere de developpement communautaire 

ont debut e par des classes d'alphabetisation et se sont etendues ulterieurement 

a d 1 autres domaines. C1 est avec des classes d 1 alphabetisation qu 1 un projet de 

l 1 u'NESCO en matiere d 1 education de base a debute au Tanganyika (qui fait actuellement 

partie de la Republique-Unie de Tanzanie). Apprenent a lire, les femmes 

/ ... 
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se sent organisees en clubs OU el:es ont appris a coudre, a tricoter et a 
fabriquer des paniers. Tout d 1 abord, elles n'avaient aucun moniteur exterieur 

et s'enseignaient mutuellement ce qu 1 elles savaient; a un stade ulterieur, des 

moniteurs exterieurs leur ont enseigne des matieres plus specialisees telles que 

la puericulture et l 1hygiene6: Les classes d 1 alphabetisation sont souvent 

l'occasion de traiter d 1 autres problemes relatifs a la vie communautaire. En 

Arabie Saoudite, on a organise a l 1intention des femmes des cours d'alphabetisation 

ou on leur donnait en meme temps certaines notions en matiere de sante publique, 

de vulgarisation agricole et de service social~ Dans les regions en voie de 

repeuplement, on a estime tres utile d'apprendre aux femmes a lire et a ecrire 

tout en leur donnant :une connaissance pratique des conditions regnant dans la 

nouvelle collectivite. 

100. La participation effective des femmes aux classes d'alphabetisation est tres 

variable. Au Congo (Brazzaville) par exemple, on note que les femmes representent 

un peu plus du tiers des personnes qui frequentent ces classes, tandis qu'en 

Re~ublique-Unie de Tanzanie, elles representent 66 p. 100 des eleves adultes et 

meme, dans les collectivites rurales, leur nombre depasse celui des hommes~ 

101. Dans les regions ou les femmes, par tradition, ne peraissent pas en public 

et ne peuvent done frequenter les classes, on s'est rendu coffipte que l'usage 

de la radio etait tres efficace pour les atteindre. Dans les villages du Gabon et 

du Niger, des seances d 1 ecoute collective de la radio ont egalement attire des 

M. Mason, "Experiences associees de l 1UNESCO: le developpement des 
collectivites dans le district de Pare (Tanganyika) de 1950 a 1954", 
Education de base et education des adultes, janvier 1956 (Paris, UNESCO), 
p. 34-35. 

Rapport du Inter-Agency Meeting on Rural and Community Development in the 
Middle East~e Caire, 20-21 mai 1962 /ACC/WGRCD/X), docun::ent de travail 
No 9 (iiil/, par. 68-72, (anglais seulement). 

"Influence des programmes d'education des femmes sur l'agriculture et le 
developpement economique et social en Afrique" (document prepare par l 1 UNESCO 
pour un cycle d'etudes regional sur les programmes d'economie cc~estique 
pour la jeunesse et les adultes, organise a Nairobi (Kenya) en 1965), par. 65. 



E/ CN .6/473 
Franqais 
Page 51 

auditoires t res interesses, composes de femmes et d 1hcmmes . Les emissions destinees 

aces seances educatives portent sur divers sujets theoriques et pratiques axes sur 

des themes interessant les habitants du village . Apres l'emission, une discussion 

dirigee par un moniteur permet a tousles membres de l'assistance d'exprimer 

librement leurs points de vue. Au cours de la discussion finale, le moniteur 

cherche a harmoniser les diverses opinions et a en degager les elements positifs.i( 

102. Outre les programmes d 1 alphabetisation institues par les gouvernements, des 

campagnes d 'alppabetisation ont ete menees activement par des organisations femi­

nines benevoles . Le nombre de femmes analphabetes dans le monde n 1 en reste pas . 
moins encore tres eleve. L'ignorance des femmes analphabetes peut etre exploitee 

a leur detriment et a celui de leur communaute . On s'est rendu compte par exemple 

que les ferr.mes analphabetes etaient l'objet d'une propagande pol~tique intense 

parce qu'on les estime plus credules que leurs soeurs instruites . Par ailleurs, 

ce sont souvent ces femmes qui ont le temps de participer aux campagnes politiques 

du fait que les feµunes instruites peuvent etre trap accaparees par leur metier 

ou leur profession . 11 s'ensuit que la qualite de l'influence politique des femmes 

laisse a desirer dans les collectivites ou cette situation exist~ 

103. Les femmes analphabetes, cependant, ne sont pas necessairement a la charge de 

la societe: ncmbre d 1 entre elles, comme c'est le cas au Ghana, ont tres bien 

reussi dans le petit commerce . Des 25 OCO commer~ants qui exercent leur metier 

sur les marches urbains d 1Accra, 21 000 sont des femmes, dont un grand nombre 

d 1 analphabetes . Cn a fait remarquer que ces femmes n'ont pas seulement besoin 

d'apprendre a lire et a ecrire mais qu'il serait egalement avantageux pour elles 

qu 1 on leur donne des conseils pour les aider a constituer des associaticns de 

petits coll!lller~ants qui pourraient s'affilier a des syndicats masculins cu a d'autres 

syndicats de commerqants. En outre, les femmes les plus remarquables pourraient 

se voir former a certaines activites moderces du commerce et des affaires 

Ibid., par . 71. 

"Rapport du cycle d 1 etudes sur les problemes urbains 
le developpement urbain" (E/CN .14/241), par. 75 . 

le role des femmes dar.s 

I ... 
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tels que le commerce de gros et le commerce d 1 import-export, domaines desquels 

les ferunes africaines sont encore exclues-2.( 

2 . Education sociale 

104. L1 expression "education sociale" designe le type d 1 education dispensee aux 

villageois en Inde au titre du programme de developpement communautaire. Il en est 

fait mention ici, car l 1education sociale fait partie des activites educatives 

du programme national indien et permet d 1 eduquer les femmes, les jeunes filles et . 
les enfants, sous le controle direct d 1animatrices en education sociale. Diverses 

methodes de vulgarisation sont utilisees pour enseigner les matieres suivantes: 

economie menagere; sante et hygiene; activites economiques telles que artisanat, 

agriculture et petit elevage; education civique; activites recreatives et 

culturelles; creation d 1 organisations pour enfants, jeunes filles et femmes; 

creation de divers groupements economiques, notamment de cooperatives de femmes qui 

travaillent; bien-etre des enfants, des jeunes filles et des femmes necessiteux; 

petite epargne (ccmment se montrer econome et lutter contre le gaspillage); 

eradication des SUFerstitions et tabous; ~erticiraticn effective des femmes au 

panchayat et aux cooperativesL: Ces matieres sont enseigne~s de maniere a tenir 

compte des problemes et des besoins particuliers du village. 

3. Education professionnelle 

105. la formation professionnelle est etroitement liee au developpement co!I!Illu­

nautaire en milieu rural car l'expansion des metiers, de l'artisanat et de la 

petite industrie depend, dans une large mesure, de la formation et des aptitudes. 

professionnelles des habitants. Au Venezuela, par exemple, 1 1Institut national de 

formation professionnelle (INCE) a collabore fructueusement avec le programme de. 

developpement communautaire de cc pays a la r~alisation de projets visant, par 

exemple, a apprendre aux gens a fabriquer des meubles a partir de materiaux locaux. 

§j 

11 
Ibid. par 19. 

Syllabus for Job and Refresher Course for Mukya Sevikas (New Delhi, Ministry 
of Community Development and Cooperation. Government of India, 1961), p. 2. 
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106. Dans l 1 ensemble, la formation professionnelle des femmes dans les regions 

rurales tend surtout a developper en elles les aptitudes de la menagere: couture, 

cuisine, confection de vetements. D1 autres centres professionnels associes a des 

programmes de developpement communautaire dispensent une formation en matiere 

d 1 agriculture, de tissage, de filature et enseignent d 1 autres metiers. La plupart 

des activites de cooperation technique de l'OlT concernent l 1 orientation et la 

formation professionnelles et cette organisation a contribue au developpement de 

ia petite industrie dans de nombreux pays. Ce sont des experts de 1 1 01T, par 

exemple , qui ont aide a ameliorer la qualite des tapis faits par les femmes du 

• Fezzan (Libye), afin d 1 en accroftre la demande sur le marche. La FAQ et le FlSE 

egalement apportent leur concours a des projets de formation professionnelle. 

107. Les regions urbaines d 1Afrique connaissent une penurie de stenographes et 

de dactylographes experimentes, particulierement dans les services gouvernementaux. 

Avec l 1 assistance financiere du Gouvernement suedois, l 1 0lT a pris des mesures pour 

faire face aces besoins en creant, en 1963, le Kenya Government Secretarial 

Col1 egP. et des centres secondaires a Nairobi et a Mombasa. Ces centres hebergent 

des jeunes filles du Kenya et leur donpent une formation de dactylographes, de 

steno-dactylographes et de secretaires. Les resultats de ce projet ont ete tres 

encourageants et ont cree de nouvelles possibilites d 1 emploi pour de jeur.es femmes. 

Un autre projet en matiere de formation professionnelle des jeunes filles a ete 

entrepris conjointement par 1 1 01T et la Suede au Sierra Leone, ou une section 

feminine de formation a ete creee a l 1Ecole professionnelle de l 1Th~A, a Freetown. 

• Les jeunes filles y recevront une formation d 1 employees de bureau, de vendeuses 

de mage.sin et y apprendr ont a faire des vetements, a tenir une maison ainsi que 

• certains metiers manuels~ 

4. Education civigue et politigue 

108. Les classes d 1alphabetisation et autres classes pour adultes comportent gene­

ralement des cours elementaires d 1 instruction civique. Dans bon nombre de pays en 

voie de developpement, on ens.eigne aussi dans ces classes 1 1histoire, la geographie 

locale et la langue nationale. 

Marjorie Pears, "Sweden and the 110 help Kenya Train Girls for Office Work" 
110 Panorama, janvier-fevrier 1966 (Geneve , OlT), p. 2 a 9, 



E/CN.6/473 
Fran~ais 
Page 54 

109. Les villageois apprenncnt egalement a connaitre lours responsabilites de 

citoyens grace a leurs contacts avec les agents du developpement communautaire; ces 

derniers suivent generalement dans leurs centres de formation des cours intensifs 

sur les differents aspects du civisme, sur le sens de la constitution du pays 

et sur la sociologie rurale. A Nsamizi, en Ouganda, a ete cree un centre de 

formation diversifiee dont deux des objectifs sont de forme~ des animatrices et 

des agents (hommes et femmes) du developpement ccrr.mt:.r..autaire. La formation dor.r.ee. 

aux femmes vise a leur permettre de devenir des animatrices de leur collectivite 

et d'aider les autres femmes a devenir de meilleures epouses, de meilleures meres 

et de meilleures citoyennes. 

110. Toutefois, la plus grande partie de l'education civique et politique dispensee 

dans le cadre du developpement communautaire revet un caractere moins formel car 

c'est a travers les or ganisations locales, par des discussions entre voisins ou 

habitants du meme village et en participant a des projets qui les interessent 

directement que les femmes rurales apprennent leur role de membres de la societe. 

111. Certaines aspociations locales s'interessent directement a certains aspects 

des droits civils. Ainsi, dans la Republique de Chine (Taiwan), les conseils de 

femmes des villages et des villes se sont donne pour tache notamment d'intervenir 

comme mediateurs dans les differends et d'aider les femmes a trouver un emploi. 

Au Ghana, des associations de voisinage s'occupent de demeler les differends 

relatifs aux droits de propriete. Dans les societes de developpement rural de 

Ceylan, des organes de conci~iation sont crees pour regler les differends qui 

surgissent dans les villages. Au Royaume-Uni, les bureaux d'assistance aux 

citoyens sont un element important des projets de developpement commun~utaire. 

112. La formation politique doit egalement avoir un caractere pratique. On a 

observe que le droit de voter et de se presenter aux elections ne va pas forcement 

de pair avec l a comprehension des processus politiques. Dans cert~ines regions, 

par exemple, les femmes votent sous la surveil lance de l~urs maris. Il arrive 

souvent que celles qui se presentent aux elections ne sont pas elues parce qu'elles 

manquent de confiance en elles-memes et parce que, dans la plupart des cas , elles 

ne sont pas soutenues par les autres femmes qui n'ont guere confiance dans des 
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candidates; de plus, les p~rtis politiques ne veulent pas donner 11 des sieges 

assures11 a des candidates.2-( 

113. Le developpement communautaire offre souvent a la femme l'occasion de 

developper ses competences politiques ainsi que l'interet qu'elle porte aces 

questions . Le village indien de Deintikar offre un exemple de dirigeante 

remarquabl ~ Lors de la premiere election d'un panchayat (conseil de village), 

en tant qu• organe pleinement constitue, en 1961, le village a elu a l'unanimite . 
une femme a la presidence et la composition du panchayat etait exclusivement 

feminine. Cela etait surprenant dans un village qui etait conn~ pour son apathie . 
et son conservatisme et qui n•avait jamais eu de femp1e a sa tete. Mais la presi-

dente s•et ait deja fait une reputation de dirigeante. Apres avoir debute comme 

travailleus_e sociale benevole, elle avai t ete nommee Gram La:xini ( agent auxiliaire 

de village ). En cette qualite et sous la surveillance d'une Gram Sevika 

(agent de village ayant re~u une formation speciale), elle avait organise un 

programme qui reunissait des femmes de differentes castes pour particip~r a des 

activites touchant l 1 education et la protection maternelle et infantile. Elle 

avait egalement mis sur pied une equ~pe de travail chargee d'amenager les rues 

du village et des caniveaux couverts. C1est ainsi qu'elle avait considerablement 

accru son experience de l'administration publique et son influence dans le village. 

114. De plus, la conscience des villageois s•etait eveillee lorsque la 

Gram Sevika avait fait du village, quelques annees auparavant, le centre d 1operations 

d'un programme de protection de la femme. Les resultats des services de vulga­

risation dans le village voisin avaient eux aussi suscite chez les habitants un 

desir d' ameliorer leur propre village. A ce stade, les habitants du village ont 
. 

senti la necessite d':un programme de developpement communautaire administre par 

leur pro__:ire panchayat . Comme la dirigeante des programmes susmentionnes semblait 

etre la personne la plus qualifiee pour lancer un programme d'amenagement rural et 

qu'elle remplissait les conditions pour etre candidate, elle a ete elue a 
l'unanimi te. Elle a egalement ete chargee, apres consultation avec les dirigeants 

2/ Rapport du cycle d'etudes sur les problemes urbains: le role des femmes dans 
le developpement urbain, op. cit. par. 74-75, 

1Q/ Fen:ale Leadership in Deintikar Gram Sabha: A Case Study (Uttar Pradesh, India, 
Planning Research and Action Institute, Planning Department, 1964) . 
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du village, de dresser une liste de femmes susceptiblep d'etre membres du 

panchayat; elles ont ete egalement elues a l'unanimite . 

5 • . Changements d 1attitudes 

115 . Le role educatif du developpement communautaire, qu'il s'exerce dans le cadre 

de cours academiques, de cours d 1 enseignement menager ou de discussions sans 

caractere officiel, entraine un changement d'attitude chez les femmes et au sujet 

des femmes. La dependance a l 1 egard d 1 autrui, le sentiment d'insecurite, la 

resignation peuvent se transformer en qualites plus positives et plus constructives. 

On peut aussi etre amene a modifier les opinions etablies touchant l'inferiorite 

de la femme et son incapacite a agir aussi bien que l'homme dans de nombreux 

domaines; dans la plupart des cas, cela necessite une education tant des hommes 

que des femmes . Il ne faut toutefois pas s ' imaginer que les femmes des campagnes 

dans le monde entier sont toutes apathiques et se mefient toutes du changement; 

bon nombre d 1 entre elles se sont montrees impatientes de prof~ter des occasions 

qui leur etaient offertes d'ameliorer leurs conditions de vie . Dans ce cas, 

le developpement communautaire fournit souvent le type de programme qui permettra 

a c~s femmes d 1 ameliorer leurs competences et leurs aptitudes . 

116. Les changements d'attitudes chez les femmes stimulent egalement les changements 

d 1 attitudes chez les hommes . c•est pourquoi il importe que les hommes et les 

femmes pr ogr~ssent en meme temps dans leurs nouveaux roles au sein de la 

collectivite . Lorsqu'ils prennent conscience de l'interdependance de leurs 

activites, leur attitude change naturellement et inevitablement: 

" ••• Il est peu probable que les hommes se mettent ensemble au travail pour 
construire des maisons si les femmes , de leur cote, ne savent pas utiliser 
convenablement ces logements; lorsque le paysan s'attache a produire des 
cultures marchandes, c'est la femme qui doit cultiver des legumes dans son 
potager et connaitre leur valeur nutritive aux fins du regime alimentaire 
familial; ••• si les hommes (et souvent les femmes avec eux) construisent 
une ecole, un dispensaire, un centre social ou un centre de village, les 
femmes doivent apprendre a reconnaitre l'importance des ser vices fournis par 
le dispensaire et par le centre de village pour l'amelioration de la sante 
de la famille et pour une meilleure connaissance des techniques artisanales 
qui leur permettent eventuellement d'acquerir un revenu supplementaire g/. 

g/ "La femme et le developpement communautaire: son role et sa participation", 
Revue internationale de service social, No 8; mars 1961 (publication des 
Nations Unies, No de vente: 60.IV.II) , p. 53 . 
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117. Dans le cadre de certains programmes concernant directement la femme, on a mis 

au poi;nt des methodes permettant d'interesser les maris aux activites de leurs 

femmes. C 1est ainsi qu 1 aux Philippines, le medecin rural, fonctionnaire de l 1Etat, 

demande au ~ari d'accompagner sa femme enceinte lors de la premiere visite au 

dispensaire. C'est seulement en presence du mari et de la femme que le mede~in 

expliquer a les conditions de la grossesse et la necessite de soins prenataux. 

Cette met hode favorise un sens de la cooperaticn entre l 1 homme et la femme ainsi 

·qu 1un desir de construire ensemble une vie familiale heureuse. 

B. Programmes visant a elever les niveaux de vie 

1. Sante 

118. Du fait que le probleme de la sante interesse tousles membres de la collec­

tivite, les centres de sante locaux sont ~evenus dans de nombreuses regions du 

monde l e centre de la vie ccrnmunautaire . La sante qu'il s'agisse de la sante 

immediate de la famille ou de la sante publique - constitue un domaine d'activite 

auquel il est facile d'interesser les femmes, c 1 est pourquoi les efforts en vue 

d 1 obtenir l'appui populaire pour 1~ developpement communautaire commencent 

souvent par des projets sanitaires. 

119. Les institutions specialisees,. notamment l 1 0MS, la FAO et le FISE ont 

entrepris des projets tres complets . 1 1 0~..S et le FISE ont lance de vastes 

campagnes de lutte centre les maladies endemiques qui frappent les enfants, comme 

le paludisme, la tuberculose, le trachome et la lepre12~ La reussite d 1 une 

• campagne de lutte centre une maladie peut egalement etre utilisee pour amener la 

population locale a s'interesser a d 1autres problemes de sante existants et aux 

. services sanitaires disponibles. De cette mani~re, on peut integrer les resultats 

de _la campagne aux services de sante permanents . 

120. Les femmes, en farticuliercelles qui ont eu peu de contacts avec les pratiques 

sanitaires modernes, se mefient parfois, au premier abord, des equipes sanitaires. 

Cependant , lorsqu 1 elles voient que grace aux efforts des agents sanitaires leurs 

enfants sont gueris du paludisme ou du trachome, elles deviennent des partisans 

enthousiastes des regles d 1hygiene et a leur. tour font connaitre aux autres 

habitants du village les mesures preventives. 

ig/ Voir E/CN.6/435/Add . 2 et Add . 3 . 
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121 . Toutefois, dans certaines regions, les hommes doivent etre inclus dans les 

programmes de sante concernant la famille car ce sont eux qui decident si une 

aide exterieure doit etre acceptee ou non. Dans ce cas, on ne peut s'attendre 

que les femmes transmettent un enseignement a leur mari . Il est arrive que les 

efforts deployes pour lutter contre la rougeole ou la variole aient echoue bien 

que l'on ait longuement explique aux meres la necessite de vacciner leurs enfants, 

parce que les hommes n'avaient pas ete invites a participer au prograrrillle. Parfois 

aussi les femmes peuvent etre atteintes plus surement par l'intermediaire de 

l'ensemble de la communaute, en particulier lorsqu'il s'agit de faire admettre 

certaines idees sur la sante telles que la theorie de l'infection par les microbes 

OU les besoins nutritiormels; une fois ces idees acceptees par la communaute, 

on peut dormer aux femmes un enseignement plus detaill~ 

122 . La plupart des agents qui s'occupent des programmes de sante de base sont des 

femmes, et c'est par l'intermediaire de ces feI!!IIles que la population feminine de 

nombreux villages peut etre atteinte . C'est ainsi que la formation d'infirmieres, 

de sages- femmes et d 1 aides-infirmieres est souvent une condition prealable au 

succes de nombreux projets sanitaires. Tel ce projet du FISE en Afghanistan qui 

est a l'origine d 1une ecole de sages- femmes et de plusieurs centres d 1hygiene 

maternelle et infantile . Au debut, l'idee de dormer aux femmes la formation de 

sages- femmes s'est heurtee a des resistances, mais lorsque le Premier Ministre 

eut inscrit ses propres filles a l'ecole de sages-femmes, ce metier acquit le 

statut d 1 une profession respectable pour les femmes. On a cree, avec l'aide 

constante du FISE, un service ccmplet d'hygiene maternelle et infantile prevu 

d'abord pour la capitale et qui s'est rapidement etendu aux autres villes et aux 

provinces~ 

123. Il arrive souvent, comme au Ghana, que l 1 on commence a interesser les femmes 

au developpement communautaire en leur apprenant a prendre soin de leurs enfants 

et ales nourrir convenablement . Ensuite, on les interesse a des problemes 

12/ 11 Report on Home economics in Africa with special Reference to Rural Areas11
, 

(FAO, CEP Report No 7), p . 19-20. 

W Document officiel E/CN . 6/435/Add.3, par . 15. 
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sanitaires plus vastes, tel que l'assainissement du milieu. Dans la region de la 

Transvolta les clubs feminins ont patronne une exposition itinerante sur les 

maladies t ransmises par l'eau, qui s'est peu a peu transformee en une campagne 

nationale d'assainissement du milieu: ce projet a entraine une amelioration 

considerable des conditions de vie des communautes1.2.( 

2. Nutrition 

124. La sante depend etroitement d'une bonne nutrition. De nombreux programmes de 

developpement communautaire mettent l'accent sur ce besoin humain fondamental. 

L1 0MS et l a FAO dans le cadre de leurs programmes d'economie domestique et le 

FISE dans le cadre de ses programmes de puericulture et d'economie domestique ont 

entrepris d'importants projets en vue d'ameliorer la qualite de la nutrition et 

d'augmenter la production alimentaire . La campagne mondiale a long terme de la 

FAO contre la faim vise a remedier a la penurie d'aliments dont souffrent et 

continueront de souffrir des millions de personnes dans les regions rurales et 

urbaines. 

125. Le programme elargi de nutrition de l 1Etat d 10rissa (Inde), qui a ete lance en 

1959, fournit un excellent exemple de ce qu 1 une action concertee de la part de la 

population feminine locale, du gouvernement et de la cooperation internationale 

peut accomplir pour ameliorer les conditions de vie rurales. 

126. Dans l 1Etat d 1 0rissa on s'est aperqu que les populations des communautes 

rurales souffraient d'un manque de vitamines et de proteines parce que leur regime 

alimentai re se composait essentiellement de cereales; la consommation de fruits 

et de legumes etait extremement faible et les aliments plus onereux tels que le 

lait et l e poisson etaient au-dessus de leurs moyens. Le Gouvernement de l 1Etat 

a done lance son programme de nutrition afin d'ameliorer le regime alimentaire de 

la population. Pour atteindre ce but, le gouvernement a surtout axe le programme 

sur la production de produits alimentaires d 1une valeur nutritionnelle plus grande 

et sur l'utilisation d 1 aliments produits localement de la meilleure faqon possible; 

on a cherche a s 1assurer la participation des femmes et des enfants . 

12/ "Role de la femme dans le developpement communautaire, notaILillent en Afrique 
occidentale et en Afrique orientale11

, Revue internationale de service social, 
No 9 (avril 1963). 
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127. Comprenant l'importance de la nutrition pour le developpement de leurs 

communautes, les associations feminines des villages dans tout l'Etat d'Orissa 

ont donne leur plein appui au projet . Avec l'aide du Gouvernement, elles ont 

construit dans chaque village des locaux ou l 1on pouvait faire des demonstrations 

sur la fa~on de preparer des menus equilibres pour les femmes enceintes et les 

femmes allaitantes ainsi que pour les enfants. Les clubs feminins ont egalement 

utilise des terres donnees par le gouvernement pour y cultiver du mais, des tomates, 

de la canne a sucre, des legumes verts et des pommes de terre; avec l'aide du 

gouvernement, de la FAO et des experts du FISE, elles ont maintenant etendu leurs · 

activites a l'aviculture et la pisciculture. Les hommes des villages ont egalement 

participe aux projet.s susmentionnes notamment en construisant des locaux et en 

cul ti vant les terres. 

128. Dans le cadre du programme, des nutritionistes et des specialistes de 

l'economie domestique de la FAO ont appris a des milliers de femmes comment preparer 

des repas sains et bon marche. Des centaines d'animatrices ont egalement re~u une 

formation intensive en matiere de nutrition, connaissances qu'elles ont a leur 

tour transmises a d'autres femmes de leurs villages . 

129 . Ce programme a ete ~ nouveau etendu pour en faire beneficier les jeunes 

filles de l 1Etat d'Orissa . Des centres de formation a l'economie domestique ant 

ete crees et pendant un an des jeunes filles y re~oivent un enseignement en 

matiere d'hygiene, de soins medicaux, de soins maternels et infantiles, de 

jardinage et de nutrition . 

130. Le programme de nutrition d 1 0rissa a atteint le but vise par le developpement 

communautaire: il a ameliore le bien- etre de la population et lui a fait 

comprendre qu'elle peut, par elle-meme, etavec la collaboration d 1 autres insti­

tutions,ameliorer ses conditions de vie16~ 
131. Les programmes de ~utrition peuvent egalement etre associes a d'autres aspects 

de la vie communautaire. A Quito (Equateur), l 1 Union nationale des femmes equa­

toriennes met en oeuvre un programme civique et nutritionnel combine a l'intention 

12/ 11 Their Growing Role in Social and Economic Development11
, Lutte contre la faim, 

mars- avril 1966, p. 8-9 , 
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des femmes , qui represente sa contribution volontaire a la Campagne de lutte contre 

la fai.In de la FAO. La premiere phase du programme a pour objet d'informer les 

femmes de leurs droits et de leurs responsabilites de citoyennes. Elles re~oivent 

ensuite une formation en matiere de nutrition qui leur est donnee sous la 

direction de specialistes. En Ar gentine, la Commission catholique argentine 

fournit des experts pour dormer un er-seignement aux femmes en matiere de soins 

medicaux, d 1 hygiene, de nutrition, d'organisation des loisirs; elle a cree des 

oentres pour former des institute4rs ruraux pour la campagne de lutte contre 

l'analphabetisme . 

Services de protection sociale 

132. Les services de protec~ion sociale sont etroitement lies aux programmes de 

developpement ~ommunautaire . Dans certains pays, ils dependent du meine ministere 

ou departement. Les services de protection sociale et de developpement commu­

nautaire ont, en gros, les memes objectifs et les memes methodes. Fanni leurs 

objectifs communs, on peut citer les suivants: renforcer la famille en tant que 

cellule sociale, de fa~on qu'elle puisse s'adapter a une evolution rapide; assurer 

une meill eure utilisation des ressources h'..llllaines, grace a des activites groupant 

tousles membres de la collectivite y compris les femmes, les jeunes et les 

enfants; accroitre chez les individus l'aptitude a prendre des initiatives; 

encourager les organisations benevoles qui contribuent au bien-etre des membres 

de la collectivite . Leurs methodes communes consistent, notamment, a faire des 

enquetes afin de recueillir des renseignements sur les conditions existant dans 
0

les communautes; a decouvrir les perscnnes qui peuvent devenir des dirigeants 

locaux; a deceler les problemes et a en discuter avec les interes~es; a evaluer 

les forces et les ressources; a decider d'un programme d 1actionl1: 

133. On a deja mentionne dans le chapitre premier (voir plus haut par. 27) le 

prograrune national integre de la Republique arabe unie dont le but est d 1atteindre 

et d'eduquer les femmes de 4 200 villages, Ce programme compte essentiellement 

sur les t ravailleurs sociaux et sur les auxiliaires du developpement communautaire 

pour amener dans les regions rurales les changements necessaires au developpement 

11/ L1 organisation des programmes nationaux de services sociaux (Publication des 
Nat ions Unies, No de vente: 60.IV.l) , par. 71-85. 
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national. Il est d'autres moyens par lesquels les services de protection sociale 

aident les femmes, notamroent en organisant des garderies pour les enfants dont les 

meres travaillent, en aidant les migrants ruraux des secteurs urbains qui habitent 

des logements construits sous les auspices des pouvoirs publics; comme on le verra 

dans le chapitre suivant, 1 1 agent de protection sociale est indispensable pour 

inculquer aux divers membres des familles migrantes des rudiments d'economie 

domestique. 

4. Gestion des locaux d 1habitation et tenue de la maison 

134. L'expression "Public Housing" ("logements publics") a ete definie comme 

designant "les logements dans le cas desquels les rapports entre les organes de 

gestion et les occupants - qu'il s 1agisse de location ou d 1 achat - sont organises 

par l'intermediaire d 1administrations publiques ou d 1 organisations a vocation 

sociale et but non lucratif". Leur principal objectif est d'assurer a chaque 

famille - a un prix qu'elle peut se permettre de payer - des locaux salubres, surs, 

a favoriser les bonnes moeurs et le bien-~tre general de la famille~ de nature 

Etant donne cette definition, il apparait que la methode du developpement corunu­

nautaire peut etre efficacement appliquee pour la planification, la construction 

et l 1 entretien des "logements publics" dans les zones urbaines. 

135. La methode de l' autoconstruction assistee a ete employee avec succes dans 

la construction d 1habitations. Les vastes travaux de construction urbaine entrepris 

dans la ville et dans la region de Gorki (Republique socialiste sovietique russe) 

sont consideres comme "un excellent exemple d 1 application de la methode de 

l'autoconstruction dans une economie planifiee". Dans le plan d'Etat de la region 

de Gorki, 60 p. 100 des logements prevus devaient ~tre construits par la methode 

de l'effort personnel. Les organisations du travail fonctionnant officiellement 

dans la region se sont vu confier un role primordial dans l'execution du projet~ 

Reunion du Groupe d'experts de la gestion des locaux d'habitation et de 
l'education des locataires, 9-23 mars 1963, Wellington, Nouvelle-Zelande 
(ST/TAO/Ser.C/61), par. 14. 

~ peveloppement communautaire dans les zones urbaines, op. cit., par. 51. 

I ... 
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136. Les "logements publics", par l'intermediaire de la methode du developpement 

coJranunautaire, peuvent aussi contribuer a l'integration de groupes de population 

de niveaux socio-economiques distincts. Grace a des activites de groupe telles 

que les sports et les activites recreatives, et par l'intermediaire d'organisations 

telles que les associations de locataires, les grands ensembles d1habitation peuvent 

accelerer e t faciliter l 1 integration des migrants venus de zones rurales dans les 

pays en voie de developpement; dans les pays developpes, ils peuvent contribuer a 
dormer aux residents le sentiment d'appartenir a lllle communaute et le sens de leurs 

responsabil ites envers la collectivite au milieu de laquelle ils vivent et 

travaillent . En outre, il faut aider les familles a s 1adapter a la vie urbaine. 

Il faut veiller ace que les nouveaux grands ensembles ne d.eviennent pas des 

ghettos; ace qu'il y ait des installations communautaires appropriees, telles que 

terrains de jeux et ecoles par exemple, et les familles, en tant que locataires, 

doivent apprendre a tenir en bon etat leur logement et leur milieu d'habitation. 

137. L'education des locataires porte sur l'entretien et l'amenagement du foyer 

ainsi que sur l'amelioration et l'entretien de l'exterieur du batiment et du 

terrain y attenant. C'est dire que cette education porte notamment sur: 

l'entreposage approprie des denrees alimentaires, la faqon de faire la cuisine et la 

conservation des aliments, les habitudes al:imentaires et la presentation des 

aliments, l 'achat des aliments et autres biens de consommation, l'etablissement du 

budget familial et le contr6le des depenses, la faqon d 1 obtenir des pr~ts et 

d 1autres f ormes d1aide financiere pour le logement, la fabrication et la reparation 

des ustensiles et des textiles managers . On a egalement constate qu'il fallait 

apprendre aux locataires a utiliser 1 1 eau courante et les installations sanitaires~ 

138. Les f emmes ont un r6le primordial a jouer dans beaucoup des activites enumerees 

plus haut; dans de norobreux pays, les experts en matiere de logement comptent sur 

la collaboration des femmes pour maintenir en bon etat les grands ensembles 

d'habitati on. On demande parfois a une assistante sociale et a sa famille d'habiter 

dans un grand ensemble de faqon qu 1elle puisse montrer aux autres, par l'exemple, 

quelles sent les normes concretes a appliquer pour tenir une maison. 

Reunion du Groupe d'experts de la gestion des locaux d 1habitation et de 
11 education des locataires, op . cit., par. 196-197. 
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139. Les organisations feminines se sont beaucoup interessees a l'education de la 

menagere. En Nouvelle-Zelande, le theme du Conseil national des femmes pour 1963 
etait 11 l'Education pour apprendre aux gens comment vivre" ('Education for living"), 

cette education consistant, notamnent, a apprendre aux gens a ameliorer leur 

interieur et le bien-@tre de famille. En outre, les organisations feminines ont 

accorde leur plein appui a des programmes de recherche portant sur la gestion des 

locaux d'habitation et 1 1 enseignement menager~ 

140. En Irlande, il ya des cours de preparation au mariage qui portent sur 

certains aspects de la vie familiale, tels que l'etablissement du budget familial . 
et la gestion du foyer; ces cours donnent aux futurs epoux l 1 occasion d 1etudier ces 

problemes ensemble. La ville de Stockholm a organise un service de renseignements 

ou les interesses peuvent consulter un conseiller sur toutes les questions relatives 

a l'ameublement et a l'amenagement de leur interieur. Des organismes de cette 

nature donnent aux epoux l'occasion de l 1 interesser personnellement a l'an:.elioration 

de leur foyer et de leur vie familiale. 

141. Dans certains pays en voie de developpement, on apprend aux femmes des regions 

rurales a construire des habitations legeres. Ces femmes participent egalement 

aux efforts que deploie la collectivite pour a~eliorer les logements et elles 

prennent part a des concours annuels entre logements. En Ouganda, les fenmes ont 

participe a la construction, dans des zones rurales, nouvellement defrichees, 

d'habitation salubres, convenablement aerees, dotees d'installations sanitaires 

appropriees et d 1 installations pour faire la cuisine. 

142. Les concours organises pour determiner quelles sont les personnes qui 

tiennent le mieux leur maison peuvent inciter les habitants des villages a 
ameliorer leur communaute. Le festival "Foyer-Jardin-Famille" organise a Antigua, 

aux Antilles, a beaucoup contribue a ameliorer la situation dans les villages qui 

participent de faqon active ace concours a l'issue duquel est designe le'village 

champion" de l'annee~ 

?]} Ibid., par. 213. 

~ Ibid., par. 223. 

I ... 
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143. Parmi les institutions specialisees, la FAO a entrepris de vastes projets 

d'enseignement manager et d'education des locataires dans le cadre de son 

programme d1economie domestique. Le FISE a egalement inclus des projets des 

logements dans ses programmes de puericulture et d 1economie domestique. 

c. !?rogrammes destines a promouvoir le developpement economique 

1. Agriculture et economie domestique 

144. Les f erranes des regions rurales de nombreux pays en voie de developpement et de 

pays developpes ont joue un r8le important dans l'agriculture. Comme ce sont les 

'femmes qui preparent les repas de leur famille, elles desirent naturellement 

apprendre comment ameliorer les cultures et l'elevage. En outre, dans certaines 

regions du monde, par exemple dans nombre de pays africains, les femmes font une 

bonne par tie des travaux agricoles. Elles ont une responsabilite plus lourde 

lorsque les hommes emigrent vers les villes ou vers d'autres pays a la recherche 

d'un emploi remunere et lorsqu'elles doivent, par consequent, s 1 occuper elles-m@mes 

de l'exploitation familiale. Dans ces conditions, la necessite de former les 

femmes aux methodes Rcientifiques d'agriculture et d1elevage s 1 impose, mais, comme 

l'a fait observer l'OIT, la portee de la formation agricole, dans les pays en voie 

de developpement surtout, ne suffit pas a repondre aux besoins actuels~ 

145. Du point de vue du developpement communautaire, la formation des femmes a 
l'agriculture et la formation a l'economie domestique sont etroitement liees, car, 

comme 1 1a souligne la FAO, la formation des femmes au metier de cultivateur devrait 

t'integrer dans une politique alimentaire et nutritionnelle plus vaste. Le 

personnel du developpement communautaire reqoit une certaine formation agricolie 

!Ila.is dans bien des cas c'est surtout a l'agent de vulgarisation agricole et a la 

monitrice d'economie domestique qu1il inccmbe d'enseigner les populations locales. 

On a cependant reconnu que les methodes de vulgarisation seules ne suffisaient 

pas et qu'il fallait tenir compte des facteurs qui influent sur la famille en tant 

qu'unite socio-economique dans une region donnee. Pour faciliter l'elaboration 

W E/CN.6/422, par. 59. 

I ... 
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d'une strategie realiste en vue de la formation agricole des femmes des pays en voie 

de developpement il serait bon de connaftre les facteurs suivants: quel est le 

pouvoir de decision des differents membres de la famille; les femmes ont-elles ou 

non le droit d'avoir leurs propres parcelles et d'y cultiver ce qu'elles veulent; 

quelle est l'attitude du mari envers les depenses que fait sa femme pour ameliorer 

le foyer; quelle est, dans la famille, la personne qui dispose de l'argent gagne 

grace aux travaux agricoles~ 

146. Dans de nombreux pays en voie de developpement il existe des cours de breve ~ 

duree a 1 1 intention soit des femmes soit de groupes mixtes. Au Kenya, de s groupes 

mixtes, adeptes de l'effort personnel, consacrent de nombreuses heures a apprendr e • 

a desherber, a planter au cor deau, a utiliser des engrais, etc., et, dans certaines 

regions, ils entreprennent volontairement le remembrement des terres. L'exist ence 

de ces groupes, ainsi que de groupes de femmes soucieuses d'utiliser de mei lleures 

methodes agricoles, facilitent les travaux du personnel agricole et des agents du 

developpement communautaire~ Au Senegal, il existe des cours pour debutants 

(24 seances par cours) comprenant des confer ences sur les pr obl emes agri coles 

propres a la regi on, l a commerci ali sation des produi ts agricoles et l e petit elevage; 

des visites et des t r avaux pr atiques completent l' ensei gnement theorique26~ Aux 

Philippines, le Service de vulgarisation agricole a organise des cours pratiques 

d'agriculture a l'intention des familles rurales pour les aider a ameliorer leurs 

exploitations agricoles et a elever leur niveau de vie. Ces cours sont frequentes 

aussi bien par des hommes que par des femmes. Ce Service a egalement organise des 

cours d1 enseignement professionnel pour adultes destines aux femmes; ces cours 

se presentent sous la forme d'ateliers, avec des demonstrations~ 

147. Aux Etats-Unis, les animatrices des services de vulgarisation travaillent 

avec la menagere au foyer et a 1 1 exploitation agricole, la mettant au courant des 

?3±} Re ort on· Home Economics in Africa with Special Reference to Rural Areas 
FAO, op. cit., p. 35. 

'?2) Ibid., p. 34. 
~ "Influence des programmes d 1education des femmes sur l'agriculture et le 

developpement economique et social en Afrique" (UNESCO), op. cit., par. 70. 
'?J./ E/CN.6/422, par. 84. 
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derniers progres accomplis dans 1 1elevage de la volaille, l'organisation d'un 

jardin potager, la technique de conservation des aliments, les soins et l'entretien 

de la maison, ainsi que les soins aux enfants. Dans certaines regions d'Europe, 

les services de vulgarisation donnent surtout des conseils sur la tenue du menage, 

alors que dans les petites exploitations, c'est sur les travaux agricoles, 

l 1 entretien de la basse-cour, les travaux de laiterie et le jerdinage que les 

fenmes veulent ~tre conseillees~ 

1¾8 . Un aspect important du travail de la FAO dans le domaine de la vulgarisation 

agricole et de l'economie domestique est 11amelioration des conditions de travail 

•des femmes rurales au foyer et dans les champs par la fourniture de materiel destine 

a leur faciliter la tache et par la creation d 1 installations publiques et de services 

collectifs , tels que l'approvisionnement en eau, qui repondent aux besoins de 

la famille~ 

2. Artisanat et petite industrie 

149 . Plusieurs programmes nationaux de developpement communautaire de pays peu 

developpes sur le plan industriel prevoient 1 1 encouragement de l'artisanat et de la 

petite i ndustrie. On espere ainsi absorber une partie de la main-d'oeuvre en 

ch8mage ou sous-employee et assurer a la population des zones rurales un revenu 

d 1 appoint dont elle a grand besoin, surtout pendant la morte-saison. Des pays 

comme la Birmanie, Ceylan, le Guatemala, le Nicaragua, les Philippines et El Salvador 

cherchent de plus en plus a developper leur artisanat et leur petite industrie. 

Parmi les pays developpes, le Japon a un vaste programme dans ce domaine • 
• 
150. Dans divers pays, des moyens de formation sent offerts aux femmes. Ces 

services sont en general situes a proximite du foyer des interessees, de fa~on ace 

qu'elles puissent combiner leurs taches menageres et agricoles avec leur formation. 

Les cours portent par exemple sur le tissage de tapis (Libye, Turquie); les metiers 

artisanaux (Indonesie, Pakistan, Philippines); le tissage et la poterie (Thai1.ande); 

la couture, la broderie, la confection de v~tements (Cambodge, Iran, Thai l ande); la 

g§/ E/ CN.6/422, par. 8L-82. 

'?2J E/CN.6/435/Add.2 . 
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conservation d1aliments (Jamarque); la confection de v~tements, la coupe, la 

couture, la fabrication de poupees, la vannerie, la fabrication du savon (Inde). 

Gr~ce aces metiers les femmes peuvent souvent augmenter leurs revenus; selon les 

renseignements communiques par l'Inde, les programmes d 1artisanat du deuxieme Plan 

de developpement ont contribue a ameliorer la situation d'environ 5 millions 

d'artisans et d'ouvrieres sous-employees des villages~ 

151. Certaines petites industries employant des femmes peuvent ~tre de bonnes 

entreprises economiques, par exemple l 1 industrie du jus de maracuja, dans la 

colonie de Pindorama, au Bresil, qui s'oriente vers la fabrication de confitures 

et de gelees~ En general, cependant, il a ete tres difficile d1etablir de 

petites industries sur une base autonome et la plupart des gouvernements ont du 

les subventionner. Les produits de ces petites unites economiques ne peuvent 

generalement pas soutenir la concurrence, sur le plan de la qualite et du cout, 

avec ceux des usines urbaines. En outre, dans les secteurs a faibles revenus, 

la demande pour les produits de ces industries est faible. En 1957, l'Organisme 

indien d 1evaluation des programmes a conclu, dans son quatrieme rapport, que les 

programmes concernant les industries familiales n'etaient nitres nombreux nitres 

satisfaisants et que, dans l 1ensemble, les cooperatives industrielles n'avaient pas 

reussi dans les zones d 1 execution des projets; le peu de succes qu1 el1es avaient eu 

serait d1ailleurs reduit a neant, dans la plupart des cas, lorsque le gouver­

nement retirerait sa subvention~ 

152. Les projets industriels prevus dans les programmes de developpement commu­

nautaire soulevent plus de difficultes que les projets agricoles car ils exigent 

d 1abondantes matieres premieres, des capitaux, de la main-d'oeuvre qualifiee, une 

bonne gestion et des debouches. Il ne s'ensuit pas, cependant,que l'on ne puisse 

parvenir a developper les industries familiales dans le cadre du developpement 

communautaire. A cette fin, il faut s'efforcer d 1 accroftre les debouches et 

d1 etablir des institutions dynamiques, par exemple des cooperatives locales et une 

E/CN.6/422, par. ~89. 
The Community Development Approach to Land Settlement, op. cit., p. 71. 
Community Development and Economic levelopment, op. cit., p. 41. 
Ibid., p. 41. 
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administration locale. En outre, le gouvernement doit stimuler le developpement 

economique sur de nombreux fronts et studier la possibilite d'etablir des centres 

industriels intermediaires dans tout le pays. 

3. Les cooperatives 

153. On a souligne au paragraphe precedent le r8le important que jouent les 

cooperatives dans le developpement de la petite industrie. On a aussi examine 

ailleurs ( voir ci~dessus par. 65 et 92)les avantages d 1 ordre economique et educatif 
-qu'offrent les cooperatives. On etudiera ici certains types d'activites Quxquelles 

les femmes participent dans les cooperatives • . 
154. Dans certains pays, les cooperatives contribuent dans une large mesure a 
l'amelioration des services et au relevement du niveau de vie de la fennne et de la 

famille dans les zones urbaines et rurales. En Yougoslavie, les femmes qui sont 

membres de cooperatives ferment des comites locaux et cherchent a interesser les 

villageoises au mouvement cooperatif. Par 1 1 action des cooperatives, les 

villageoises apprennent aussi a pratiquer la polyculture pour la consommation 

familiale et pour la vente; elles apprennent les methodes scientifiques d'avi­

culture et les moyens d1accrottre la production d 1 oeufs; celles qui ne travaillent 

pas dans l'agriculture apprennent des metiers artisanaux. Les cooperatives 

ecoulent les produits agricoles et artisanaux. En URSS, les cooperatives de consom­

mation, qui groupent des millions d 1 adherentes, approvisionnent la campagne et la 

ville en produits alimentaires et manufactures. Elles dirigent aussi des magasins 

d 1 al.iment a tion qui vendent des aliments pr~ts a cuire, ce qui permet aux fenmes de 
• 

preparer rapidement les repas. Les activites culturelles occupent aussi une place 

importante dans le progran:me annuel des cooperatives. En Tchecoslovaquie, les 

activites educatives des cooperatives sont tres poussees. Elles organisent 

notamment des cours pratiques pour les femmes sur des sujets varies qui vont de 

l'enseignement manager aux regles et methodes des cooperatives de consonnnation. 

Elles vendent aussi des livres aux villageoises qui etendent ainsi les connaissances 

pratiques qu'elles peuvent avoir des methodes agricoles modernes, de la cuisine 

et de la periculture~ 

Report: 1954-1956 (International Co-o~erative Women's Guild, London, 1956) 
p. 51-53, 49-51 et 19-21. 
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155. Au Japon, environ 3 millions de femmes, reparties en 8 otO groupements, 

font partie de la section feminine des cooperatives agricoles~ A Ceylan, la 

participation de la femme aux cooperatives a d 1 abord pris la forme d 1 une adhesion 

a des societes d'epargne (Co-operative Women's Thrift Societies) dont le nombre 

s'elevait, en octobre 1963, a 208 avec 6 092 adherentes au total. Par ces societes, 

les femmes ont eu connaissance des moyens democratiques auxquels elles pouvaient 

recourir afin d 1ameliorer leur situation economique et leur niveau social. Peu 
' apres, elles organisaient des cooperatives de production de textiles, de nattes, de 

ficelle, de vannerie, de jouets et de bimbeloterie. Un millier de cooperatives de 

tissage a la main, groupant plus de 25 000 adherentes, existaient a la fin de 1963. 
Ces cooperatives produisent 15 millions de yards de tissu par an. Des cooperatives 

scolaires ont ete organisees pour procurer des livres et des fournitures scolaires 

et enseigner les principes de la cooperation au niveau postprimaire. En 1963, il 

existait a Ceylan 1 826 cooperatives scolaires comptant 171 716 membres, dont 

60 p. 100 de femmes~ 

156. Au Chili, de nombreuses cooperatives de logement sont devenues, dans une 

certaine mesure, des agents du developpement communautaire qui aident les nouveaux 

venus a s'installer dans leur foyer et fournissent, sous leur propre gestion, les 

services collectifs necessaires. Les cooperatives, qui incu.1quent a leurs membres 

l'esprit de cooperation, entreprennent aussi d'autres activites: elles peuvent 

organiser une caisse d'epargne, un service de pr~ts, une section d 1 action sociale, 

des programmes de vacances, une association feminine, une chorale ou une 

bibliothequel.1: 

157. Au Ghana, ou dans le programme de developpement communautaire, on accorde une 

attention particuliere a la participation de la femme, les cooperatives d'achat et 

de vente de noix de palmiste, en fournissant des machines, ont libere la femme 

de la tache extenuante qu'est 1 1extraction de 1 1huile et ont ameliore la qualite 

Document de travail No 3 (Cycle d'etudes de 1965 sur la participation de la 
femme a la vie publique, Ulan-Bator (Mongolie) 3-17 aout 1965), p. 19. 
Rapport non publie du Directeur du developpement rural et de la petite 
industrie, Gouvernement ceylanais, novembre 1963. 
"Les cooperatives, solution possible du probleme du logement en Amerique 
latine: 1 1exemple du Chili", Revue internationale du Travail, vol. 91, No 5, 
(mai 1965), p . 450. 
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et la quantite de 1 1huile de palme extraite. Dans le nord du pays, les cooperatives 

de production de tabac sont ouvertes aux femmes qui sont chargees de t~ier, de lier 

et de secher le tabac. Ces cooperatives,q1.1i sont au nombre de 1130, possedent 

25 000 acres de terrain. Un certain nombre de cooperatives artisanales ont ete 

specialement creees pour les femmes; toutes sont subventionnees par l'Etat; les 

magasins cooperatifs fournissent les matieres premieres dont les femmes ont besoin 

et trouvent des debouches pour leur production. En trouve egalement en Guinee et 

dans la Republique-Unie de Tanzanie des cooperatives qui entreprennent directement 

des activites economiques et auxquelles les femmes participent~ 

D. Le personnel du developpement cornmunautaire 

1. L'agent de base du developpement rural et le technicien 

158. Que ce soit au niveau du village, de l'administration ou de l 1 inspection, le 

r61.e de l'agent du developpement communautaire est tres delicat, etant donne que les 

objectifs du developpement communautaire en matiere d'education et d 1organisation 

ne peuvent @tre realises que si l'on tient dument compte des conditions economiques, 

socia.les et culturelles locales. 

159. L'agent de base du developpement rural ou agent de village polyvalent, comme 

on l 1 appelle parfois, est celui qui travaille directement aupres de la population 

locale et qui a avec elle le plus de contacts. Ses trois fonctions principales 

consistent: a) a faire comprendre aux habitants l'essentiel des aspects tehcniques 

des programmes du developpement communautaire qui relevent de sa competence; b) a 

donner des avis sur des questions qui ne relevent pas de son domaine propre, 

notan:ment en 1 1 absence du technicien competent; c) a servir de catalyseur en faveur 

du progres et de 1 1 auto-assistance, en aidant les habitants a reconna1tre leurs 

besoins et ales analyser et en les encourageant a entreprendre des projets d'auto-
. t 39/ assis ance-. 

38/ R. Smirnova, "Something New in the Life of African Women", 11Women of the Whole 
World11

, No 1 ( 1966), p. 20-21. 

La formation sociale des agents de base du develo ement rural (Publication =~====~.;:;..:::..:::..;;.:=.;:._;;;;.;...;;._;;,;.,,.,...,;;.;..;;_...;_...;.;...__,;;;...;_ _ __,;;; __ -----";..;...o....._..=......;..e--.--
d es Nations Unies, ST SOA/46), Introduction. 
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, , 

160. Le role de l'agent de base du developpe~ent rural varie d'un pays a l'autre. 

En Inde, ou ils sont connus sous le nom d'"agents de village" {gram sevaks), ils 

representent 75 p. 100 des auxiliaires de vulgarisation agricole; les "moniteurs de 

village" a la Jamaique sont avant tout des moniteurs d 1economie domestique et des 

animateurs de groupes recreatifs; de m~me les "auxiliaires du developpement 

communautaire" dans la Nigeria occidentale s 1 occupent avant tout de travaux 

publics; les "assistantes du developpement communautaire" en Afrique orientale 
• 

sont des auxiliaires d 1economie domestique et les murshtds au Soudan sont charges 

essentiellement de l'education des adultes~ les animateurs ruraux du Senegal 

participent a la vulgarisation agricole. Ainsi 1 1 agent polyvalent est 

generalement un agent auxiliaire 

161. Le technicien possede les connaissances plus specialisees necessaires a 

l 1 execution de certains projets et represente le ministere interesse. Il est 

indispensable, pour le succes des projets entrepris, que les agents de village 

polyvalents et les techniciens travaillent en equipe. En outre, si l 1 on veut que 

leur action ait un effet durable sur la population, il faut que les uns comme les 

autres se fassent une haute idee du role qui leur revient dans le developpement. 

On a constate que tres souvent lorsqu'un technicien ~ par exemple un agronome -

quitte une collectivite, 1 1 inter~t et 1 1 enthousiasme des agriculteurs qu1il a formes 

faiblit rapidement. Cela tient au fait que le technicien n'a cherche qu'a leur 

enseigner des techniques agricoles sans avoir su susciter chez eux le desir de mieux 

pourvoir aux besoins de leur famille, d 1 apprendre a cooperer avec les autres 

agriculteurs et de profiter des moyens que les pouvoirs publics mettent a leur 

disposition. De meme l 1 agent de village polyvalent, lorsqu'il aide les habitants~ 

reconnaitre et a analyser leurs besoins, risque d'etablir un lien de dependance 

entre eux et lui, au lieu de les rendre independants, si bien qu'a son depart, 

les villageois sont toujours aussi incapables d'entreprendre et de mener a bien 

leurs propres projets d'auto-assistance. En d'autres termes, 1 1 aspect humain est 

un element essentiel de l'action du personnel du developpement communautaire. 

2. Animatrices de metier 

162. Les animatrices jouent un role important dans la mise en oeuvre des programmes 

de developpement communautaire mais, dans certaines localites, leur role depend 

1±!J/ Ibid., par, 9. 
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de la str ucture des groupes sociaux, du type d'adaptation au milieu et des modes de 

comportement reposant sur l'echelle des valeurs reconnue par la communaute. 

163. Dans de nombreux pays, ce sont les animatrices qui peuvent le mieux influencer 

les fennnes et les jeunes filles des villages; tel a ete le cas pour des programmes 

d'economie menagere, de nutrition, d'hygiene, de planification de la famille, etc. 

Pour la vulgarisation agricole, bien qu'il soit difficile de recruter des jeunes 

filles pour faire ce travail, il n'est pas admis, dans certaines communautes, que 

des animateurs viennent instruire les femmes a domicile. D'un autre c8te, comme 

on l'a dit, ne pas faire participer les hommes aux programmes qui interessent 

directement les femmes peut avoir des effets negatifs. C'est pourquoi on a souvent 

recours a une equipe d'animateurs composee du mari et de la femme afin de pouvoir 

s 1 assurer la cooperation des hommes de la communaute grace a la presence du mari 

dans l' equipe. Une experience faite au Guatemala par exemple a montre qu'une 

equipe composee du mari et de la femme etait mieux a m@me d'exercer une influence 

sur une communaute indienne qu'une equipe composee uniquement de femmes. 

164. Les femmes qui exercent les fonctions d'agent de base n'ont pas toutes 

la meme formation. Il peut s'agir de maitresses d 1ecole primaire, comme les 

enseignantes communautaires des Philippines, ou de monitrices d'economie domestique 

comme au Japon, ou d 1 infirmieres-sages-femmes s'occupant d'education. D'autres 

peuvent remplir des fonctions plus larges. En 1961, par exemple, il existait en 

Inde 1 700 gram sevikas (assistantes de village) sur un total de 25 600 agents de 

village ; au Pakistan, on comptait 300 femmes parmi les 3 100 agents du prograJiline 

•d'aide aux villages; en Birinanie, il y avait 43 femmes parmi les 420 organisateurs 

de 1 1education de masse; en Iran, on comptait 32 dehyars de sexe feminin sur un 

total de 390; au Nepal, sur 128 agents de village, il y avait 32 monitrices 

d'ensei gnement manager; en Thailande, environ 80 des 240 organisateurs de l'edu­

cation de base etaient des femmes; au Tanganyika, sur les 47 administrateurs du 

developpement social rural, 22 etaient des femmes et, a la Jamaique, 98 sur 

108 moni teurs de village etaient des femmes~ 

"La femme et le developpement co:mmunautaire: son role et sa participation", 
Revue internationale de service social, No 8, mars 1961, p. 56. 
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165. Les agents de base feminins ayant des fonctions etendues comprennent egalement 

les mahila et les kantha samiti de Ceylan, les assistantes de l'education de masse 

au Ghana, les murshidas du Soudan et les promotoras sociales et les orientadoras 

del hogar de l'Amerique latine. Cependant, certains pays n'ont employe que des 

homm~s comme agents de base42{ 

166. Il ya aussi des femmes parmi le personnel de supervision qui contr6le 1 1 acti­

vite des agents de base; des administratrices dirigent aussi des programmes feminins 

nationaux, par exemple ceux du Ghana, de l'Inde et du Pakistan. Au Ghana, la 

hierarchie des cadres feminins est la suivante : directrice de l'education de masse, 

administratrices principales adjointes et administratrices adjointes de l 1 education 

de masse et agents de l'education de masse (travaillant a 1 1 echelon du village); 

en Inde, les gram sevikas sent placees sous le contr8le des mukhya sevikas (direc­

trices des services feminins de village)~ A Madagascar, le personnel de la 

section feminine du Ministere du developpement rural est uniquement constitue de 

femmes. 

167. On s'accorde a reconnaftre qu1 il faut donner aux femmes une formation leur 

permettant de s 1 occuper du developpement communautaire a taus les echelons, d 1autant 

qu 1elles ont montre des aptitudes a traiter les problemes de 1 1 individu moyen. 

Actuellement, le tiers environ de l 1 aide du FISE est consacre a la formation de 

personnel national et, comme le FISE a des programmes qui s 1adressent aux enfants 

et aux meres, de loin la plus grande partie des stagiaires soot des jeunes filles 

et des fermnes~ Mais les installations de formation dent on dispose ne suffisent 

pas a repondre aux besoins actuels. On a constate que 1 1une des graves lacunes du" 

Planning Research and Action Institute de l'Uttar Pradesh (Inde) est qu 1il n1 y a 

pas, dans le personnel de 1 1institut, de femmes qui fassent des recherches sur le • 

developpement communautaire45{ On a indique egalement que, dans les programmes de 

developpement communautaire de Ceylan, l'absence de femmes que l'on constate presque 

Ibid., p. 56. 
Ibii., p. 56. 
John Balcomb, "Women and Children First", Freedom from Hunger, mars-avril 1966 
(FAO). 

'±:2.J Women's Pro rammes : 
Action Institute, 19 

(Uttar Pradesh, Inde, Planning Research and 

I • •• 
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Fartout, et notamment a des pastes de responsabilite, constitue un des plus serieux 

handicaps46{ 
168. Si l 'on examine les chiffres ci-apres relatifs au nombre d'etudiants et 

d'etudiant es inscrits au Centre d'education de base des Etats arabes (ASFEC) et au 

Centre r egional d'education de base pour l'Amerique latine (CREFAL), on note le 

nombre rel ativement faible de femmes qui ant requ une formation en matiere de deve­

loppement communautaire au cours de la periode 1957-1960. 

Composition des cours regulierslli 

CREFAL Hammes Femmes 

1958 42 13 
1960 40 23 

ASFEC 

1957 57 8 
1958 67 16 

Freguentation du cours de b, d , 48/ reve uree---

Hammes Femmes 

CREFAL 

1957 - Production d'auxiliaires audio-
visuels 18 8 

1958 - Alphabetisation des adultes 19 8 
1958 - Animation locale pour le develop-

pement communautaire 16 4 

ASFEC 

1958 - Alphabetisation 18 1 
1959 - Methodes et principes de l'edu-

cation cie base 36 4 
~957-1958 - Utilisation des auxiliaires 

audio-visuels dans l'education 
de base 17 1 

Report of a Rural Development Evaluation Mission in Ceylon, op. cit., par. 211. 
Comit e administratif de coordination, Groupe de travail du developpement 
communautaire, septieme session, Geneve, 22-29 juin 1958, document de travail 
annexe III (anglais seulement). 

48/ Ibid ., annexe IV. 

/ ... 
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169. Le Groupe special d'experts sur le developpement communautaire, qui s'est 

reuni a l'Organisation des Nations Unies en 1963, a souligne qu'il fallait accrottre 

les moyens de formation professionnelle des femmes. 

Priorite doit gtre accordee a la preparation des femmes a diverses acti­
vites techniques et activites de direction. Les organismes doivent renforcer 
leurs progrannnes concernant la formation de femmes responsables a tousles 
niveaux et, notamment, au niveau de l'execution ••• 1±2/ ••• Il faut egalement 
mettre au point une methode permettant aux femmes ayant les competences voulues 
d 1 occuper des pastes de responsabilite et de direction dans l'administration·50/4 

3. Animatrices benevoles du developpement communautaire 

170. L'animatrice locale benevole du developpement communautaire peut, si elle a 

ete bien formee, gtre un chef de groupe. Elle peut faciliter et completer le 

travail de l'agent de base en encourageant les activites feminines et en 

poursuivant les projets qui ont ete commences. 

171. Ceylan, le Ghana, 1 1 Inde, la Jamaique, les Philippines et des pays d'Af'rique 

orientale ont de grands programmes de formation, organises par des organisations 

gouvernementales et non gouvernementales, a 1 1 intention des animatrices benevoles. 

En Amerique latine, ou 1 1 on cherche maintenant a reorienter les services benevoles 

vers les activites de developpement, les hommes et les femmes, et notamment les 

jeunes, reqoivent une formation de volontaires dans les divers aspects du develop­

pement communautaire, par exemple : les programmes d1 alphabetisation, le develop­

pement agricole, 11 hygiene et la productivite de la main-d1 oeuvre~ 

172. Cependant, malgre ces activites, il reste encore beaucoup a faire pour former 

des travailleuses benevoles capables de servir d'animatrices dans la communaute. 

L'UNESCO a souligne, apropos de l'Af'rique : 

Developpement communautaire et developpement national, op. cit., par. 124. 

Ibid., par. 123. 

Arthur Gillette, "Traini for Voluntary Service Leadershi "., Community 
Development Bulletin, vol. xv, No 1, decembre 1963, . Landres), P• 27 a 31~ 
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Les limitations des activites de formation organisees a l'intention des 
femme s apparaissent lorsqu'on se rend compte de la place tres modeste que l'on 
a accordee jusqu'a present a la formation de responsables d'organisations 
feminines ou de "cadres" qui se chargeront de l'education pratique des femmes 
rurales. Il semble que le travail n'a ete qu'esquisse; de nombreu.x pays 
deplorent le nombre excessivement faible de ces groupes, leur preparation 
insuffisanteJ parfois 1 1 inferiorite de leur niveau culturel qui empgche 
d 1 ameliorer cet etat de choses; cette absence d'animatrices menace de retarder 
la participation des femmes rurales aux activites qui ont ete entreprises. 
En outre, si elle persistait, elle aboutirait inevitablement a exclure les 
femmes des organismes responsables du travail de developpement dans les zones 
rurales. Pourtant, leur integration dans des pastes comportant des responaa­
bilites conditionne de toute evidence le succes des activites de base 'fg_/. 

lfX X X X U X X X )0()( )( 

173. On a ~ndique dans le present chapitre lea types de programme de developpement 

communautaire et autrea programmes connexes auxquels lea femmes ont participe dans 

le monde entier. On peut se demander maintenant comment le developpement commu­

nautaire peut contribuer a ameliorer la condition de la femme. Ce probleme va gtre 

examine dans le chapitre suivant. 

52/ 

' \ 

"L1 i nfluen_ce des programmes d r education des femmes sur l' agriculture et le 
developp.__ement economique et social en Af'rique", op. cit., par. 75. 

/ ... 
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Chapitre IV 

Comment les progrannnes de developpement communautaire favorisent 
le prcgres de la ferrnne 

174. Dans divers domaines, la condition de la femme est non seulement definie par 

la loi mais aussi determinee dans une large mesure par les facteurs economiques, 

sociaux, culturels et institutionnels propres a une communaute OU un pays donne. 

Les reponses a des questions comme les suivantes: qui est le chef de la famille? 

Qui a la charge de l'education des enfants? Qui gere le budget familial? Quelles 

sont les activites agricoles de la femme? Quelles possibilites la femme a-t-elle 

dans la communaute d'accrottre le revenu familial? Qui sent les dirigeants de la 

communaute? peuvent dormer une certaine idee de la condition de la femme, en fait, 

dans une localite donnee. Il est done evident qu'un changement de l'un quelconque 

des facteurs precites peut influer Eur la condition de la femme, positivement ou 

negativement, selon le type de changement introduit et la nature de la reaction 

qu'il provoque chez les femmes et les autres membres de la connnunaute. 

175. Corrme ils doivent tenir compte des conditions locales et s'attaquer aux 

problemes reels de la vie rurale et urbaine, les programmes de developpement 

communautaire peuvent avoir des repercussions directes sur les facteurs sociaux, 

econcmiques, cu1ture1s et institutionne1s qui influent sur la position reelle de la 

femme dans une region donnee. Les programmes de developpement communautaire peuvent 

egalement amener les femmes a agir sur le plan local. En outre, en raison de la 

nature des changements qu1 ils provoquent, ils peuvent avoir des effets de grande 

portee et devraient, dans le meilleur des cas, donner lieu a des activites de 

developpement liees aux objectifs nationaux. 
' 

176. Il importe cependant de souligner ici que les changements sociaux et 

economiques n'ameliorent pas necessairement la condition de la femme dans l'immediat. 

Au contraire, il se peut que son statut n'en soit temporairement diminue au foyer 

et dans la communaute. Dans certaines regions du monde, par exemple, les femmes 

jouissent au foyer d 1 une autorite et d 1 un respect incontestes mais, en me'me temps, 

vivent dans la complete dependance economique des hommes et tendent a ~tre 

completement ecartees des affaires de la communaute. Pendant la periode de 

/ ... 
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transition au cours de laquelle l'economie de subsistance d'un pays se transforme 

en economie de marche, la ferrme peut trouver la possibilite de gagner de 

l'argent et aussi de participer a des activites communautaires, mais c 1est parfois 

aux depens de la consideration dont elle jouissait auparavant au foyer. Dans les 

regions ou la plupart des travaux agricoles sent confies aux femmes, il arrive 

egalem.ent que leur travail ne soit plus necessaire lorsque le mari decide 

d1 abandonner la ferme pour un travail salarie dans la communaute. En outre, le 

mari peut depenser 1 1argent qu 1il gagne pour satisfaire ses propres desirs et 
~ 

negliger l es besoins de sa famille. Dans l'exode de travailleurs ruraux vers les 

zones urbaines, les hommes laissent souvent leurs femmes et leurs enfants pour aller 
• 
chercher du travail ailleurs. La famille est ainsi dissociee et il peut en resulter 

une certaine confusion pour le statut legal de la femme. 

177. Cette situation ne doit cependant pas ~tre consideree comme permanente car 

ce peut ~tre un des effets transitoires du developpement socio-economique. Le 

conflit et la confusion qui acccmpagnent le processus de changement doivent 

egalement ~tre replaces dans la perspective des objectifs a long terme du develoP­

pement communautaire. En exigeant des resultats immediats et en se monrant 

impatient des le debut devant des gains peu concluants, on nuit souvent a la 

continuite des programmes du developpement communautaire et on en obscurcit 

1 1objecti f reel. La nature du developpement communautaire est telle que les 

resultats ne sont pas toujours immediatement apparents ni facilement mesurables. 

17n. Dans le present chapitre, nous nous efforcerons, en resumant ce qui a eta 

~xamine dans les chapitres precedents, de montrer comment le developpement 

communaut aire peut contribuer a favoriser le progres de la femme. Les conside­

~ations qui suivent sont des generalisations et ne doivent pas etre considerees 

ccmme etant valables pour tousles pays. 

1. La condition de la femme sur le plan social 

179. Les progra.D'Jlles de developpement communautaire peuvent apprendre aux femmes la 

valeur de la cooperation, de l 1 independance et de 1 1initiative. Ils peuvent 

egalement les inciter a apprendre a lire et a ecrire, leur faire acquerir de 

nouvelles connaissances en matiere de puericulture, de nutrition, de sante, 

d'hygiene et leur apprendre a utiliser leurs loisirs de fa~on creative. En adoptant 
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wie attitude positive et en elargissant leur horizon mental, les femmes peuvent se 

liberer de l 1 ignorance et des prejuges et apprendre le respect de soi en tant 

qu'@tre humains et, partant, le respect d'autrui. En ameliorant le niveau de vie 

de leurs families, elles peuvent developper leur sens de la dignite et surmonter 

1 1 impression qu1elles ont d'gtre des victimes sans defense de leur milieu. 

180. Grace aux activites culturelles, elles apprennent a gtre fieres des traditions 

artistiques de leur pays. Elles peuvent rendre leur vie de famille plus agreable 

et plus attrayante et, apres le travail, trouver un delassement dans la musique, h 

la danse et la poesie. 

• 2. La condition de la femme sur le plan civique et politique 

181. Grace a des projets d1 aide a 1 1 initiative personnelle et a des institutions 

telles que les organes d'administration locale, les organisations benevoles, les 

cooperatives et d'autres associations locales, les femmes peuvent apprendre a se 

rendre utiles a leur communaute et a leur pays. Grace a l 1assistance complementaire 

des programmes de formation, elles peuvent acquerir dans leur r6le d1animatrices 

locales une experience pratique les rendant capables d 1 interesser la population a 
des projets de developpement communautaires et autres et de s 1 assurer son appui. 

En participant ainsi a la vie publique, elles se preparent a participer a des 

activites politiques, et preparent la communaute a accepter de les voir jouer 

un r6le politique. Comme les associations locales sont souvent affiliees a des 

organisations nationales et comme le developpement communautaire vise a renforcer 

les liens de la communaute avec la nation, les femmes peuvent donner a leurs 

activites politiques et civiques une portee regionale ou nationale. 

3. La condition de la femne sur le plan economique 

182. En apprenant a pratiquer 1 1 agriculture et les arts managers selon des 

methodes rationnelles et en acquerant des aptitudes professionnelles specialisees, 

les femmes deviennent productrices et acquierent de ce fait une certaine 

independance economique. Dans les pays en voie de developpement, il est parti­

culierement important que les femmes reqoivent une formation les rendant capables 

/ ... 

• 
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de gagner leur vie pendant la periode - mentionnee au debut de ce chapitre - au 

cours de laquelle ces pays passent d'une economie de subsistance a une economie de 

marche. 

183. Des organisations telles que les cooperatives rendent possibles les activites 

economiques de la femme, leur donnent une assise permanente et lui offrent 

egalement la possibilite de recevoir une formation en matiere d'organisation et 

de gest ion. 

184. En fournissant des outils et des services d 1utilite publique (construction et 

entreti en de routes, adduction d'eau, etc.), 1 1Etat soulage les femmes de 

nombreuses t~ches materielles, comme celles qui consistent a transporter des 

fardeaux, puiser de 1 1 eau, etc., et leur permet ainsi de se consacrer a des 

activit es qui en valent mieux la peine et qui sent utiles a leur famille et a 
leur communaute. En etablissant une infrastructure adequate par la reforme agraire, 

1 1elect rification rurale, 1 1 irrigation,des institutions de credit, etc., 1 1Etat 

stimule la productivite economique et la consommation. 

185. Le progres economique contribue tout particulierement a faciliter le progres 

de la f emme. Lorsque le developpement economique en est au point ou la demande 

de main-d'oeuvre qualifiee et semi-qualifiee devient forte, les femmes trouvent de 

l'emploi sans difficulte, du fait que l'economie a besoin de leurs services. Mais 

les droits de la femme sur le plan economique ne correspondent a rien de concret 

si les bases economiques leur permettant d'exercer ces droits n'existent pas. 

4. La condition de la femme sur le plan professionnel 

• 186. Quelle que soit leur structure, qui varie selon les pays, les programmes de 

developpement communautaire sont une source d 1 emploi pour les femmes, qui peuvent 
- ~tre chargees de responsabilites d 1 importance diverse. Leur travail peut ~tre 

interessant, a la fois difficile et stimulant, en ce qu1 il les amene a s 1 occuper 

direct ement des problemes concrets de la communaute et, dans bien des cas aussi, 

de ceu.x de la nation. Au niveau des organes directeurs, ou le nombre de femmes est 

encore negligeable, des sociologues, economistes, chercheuses, planificatrices, 

recenseuses et statisticiennes peuvent utiliser leurs competences et leurs 

connaissances particulieres pour aider a elaborer des programmes non seulement 

a 1 1 i ntention des femmes mais aussi pour l'ensemble de la communaute. 

/ ... 
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5. La situation de la femme par rapport aux autres membres de la comnunaute 

187. Les experts du developpement communautaire qui en ant une experience pratique 

soulignent que les femmes sont particulierement efficaces quand il s'agit 

d 1 introduire des changements dans la vie de la communaute . Ils estiment aussi 

qu' on n 1 a pas suffisamment cherche a utiliser les aptitudes de la femme dans ce 

domaine . Mais on considere souvent les femmes comme un element determinant apte 

a faire du developpement communautaire un mouvement plus dynamique et plus soutenu. 

188. Cependant, le developpement communautaire ne vise pas a favoriser un groupe · 

social aux depens d'un autre; il insiste plutot sur le progres de l'ensemble 

de la communaute, dans le cadre du developpement national. Meme dans le cas des 

programmes relatifs a des sujets tels que 1 1economie domestique et la pueri­

culture et auxquels les femmes participent directement? on tend a mettre l'accent 

sur la famille et non sur les fennnes considerees isolement. 

189. L'optique du developpement communautaire sert done a rendre plus claire la 

position des femmes dans la communaute: adopter cette optique, c 1est reconnaitre 

que les femmes, qui ant cultive leurs talents et leurs aptitudes, peuvent exercer 

une influence considerable en faveur du processus de developpement: c 1est 

reconnaitre aussi, d'un autre cote, que les femmes sont des ~mbres d'une 

communaute composee egalement d'autres groupes - hommes, enfants, jeunes gens et 

jeunes filles, vieillards -, avec lesquels elles doivent apprendre a harmoniser 

leurs propres besoins et aspirations. 

190. Si le developpement con:munautaire peut ameliorer la condition de la femme et 

constitue un des moyens pratiques per~ettant d'aider a la realisation de programmes 

nationaux a long terme destines a favoriser le progres de la femme, il faut 

rechercher les moyens d 1accroitre la portee et 1 1 importance de la participation de 
~ 

la femme aux programmes de developpement communautaire. 

/ ... 
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Suggestions en vue d'accro1tre la partici-pation de la 
femme au developpement communautaire 

191. Deu..x des objectifs fondamentaux du developpement communautaire appellent 

particulie rement la participation accrue de la femme au developpement communautaire 

celui qui consiste a aider les populations locales a compter sur leur propre 

effort et a acquerir le sens de la cooperation et a savoir analyser les problemes 

qui se pos ent dans leur communaute et y faire face, et celui qui vise le develop­

pement int egre de la communaute sur le plan de l 1 evolution economique, sociale . 
et culturel le. Un autre facteur milite egalement en faveur de la participation 

accrue de la femme: 1 1evolution des methodes etablies pour stimuler les changements 

a l'echelon local.!.( Comme il est dit dans le "Rapport sur la situation sociale 

dans le monde, 196511
, "les experts en la matiere ne sont generalement pas pessimistes 

lorsqu'ils parlent des problemes qu'engendrent la resistance des populations 

au changement , la force de la tradition, etc., les difficultes de ce genre etant 

souvent, s elon eux, surestimeesg(" Il existe done d'immenses possibilites 

d'accro1tre la participation de la femme aux programmes de developpement 

communautaire, mais il faut que plusieurs conditions soient reunies avant que 

ces possibilites ne se traduisent dans la realite. 

A. Les obstacles 

192. Des obstacles a la participation accrue de la femme aux programmes de 

d~veloppement communautaire surgissent a differents niveaux de responsabilite 

et les mesures adoptees a un niveau influent sur les autres. Les problemes a 
r~soudre varient selon les pays et dependent parfois de la planification nationale 

et de la s tructure administrative des programmes de developpement communautaire. 

Toutefois les problemes dont il est question ci-apres semblent ~tre communs a 
beaucoup d 'Etats Membres. 

1/ Le uRapport sur la situation sociale dans le monde, 196511 (E/CN.5/4CJ2, 
E/CN.5/4CJ2/Add.l et E/CN.5/402, Add.2) traite surtout de la participation 
des populations et des motivations du developpement. La premiere partie de 
ce rapport est fondee sur l 1 etude intitulee uMethodes destjnees a amener Je 
changement a l 1echelon local: enguE?te d 1 q;pinion d'ex;perts", (Geneve, Institut 
des Nations Unies pour le developpement social, 1965). 

', 

Ibid. , (E/CN.5/402, Add.2), p. 3. 
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193. Sur le plan national, il peut ne pas exister de politique precise pour 

encourager la participation de la femme au developpement communautaire; la 

condition de la femme, en droit et en fait, dans le pays considere influe 

directement sur ce probleme. 

194. Dans le domaine de la planification, il peut ne pas y avoir de programmes 

integres, fondes sur les besoins reels des femmes, etablis compte tenu des 

priorites et soumis a une evaluation periodique pour s'assurer qu'ils continuent 

d'etre efficaces . On a souvent insiste sur la necessite d'un developpement 

communautaire bien conqu. I.a "planification prealable" par exemple, est consideree 

par certains experts comme l'un des deux facteurs decisifs du succes d'un projet • 

de developpement local]~ 

195. Sur le plan administratif, il peut y avoir un defaut de coordination entre 

les divers services charges de l'execution des programmes a l'intention des 

femmes; il se peut egalement que ces services ne se communiquent pas de rensei­

gnements sur les nouveaux problemes rencontres et sur l'experience complementaire 

qu'ils ant acquise sur le terrain. Ilse peut surtout que le personnel qui 

travaille aupres de la population locale ait requ une formation insuffisante, 

non seulement sur le plan technique mais aussi sur le plan psychologique, de 

sorte qu'il utilise une ma.uvaise methode ou des stimulants inadequats pour 

encourager la participation de la femme. Ainsi, un rapport sur les programmes a 
l'intention des femmes dans l'Etat de l'Uttar Pradesh, en Inde, signale le peu 

d'inter~t dont fait preuve le personnel du developpement communautaire a l'egard 

des programmes a l'intention des femmes. 

]/ 

L'indifference et l'ignorance que l'on rencontre a l'egard des 
programmes a l'intention des femmes en general et en particulier et la 
meconnaissance de leur role et de leur importance dans le developpement 
communautaire est un fait curieux et inexplicable que toute personne qui 
etudie le programme de developpement communautaire peut constater par 
elle-meme. Il faut corriger cette attitude a taus les niveaux de la formation 
des cadres du developpement, du haut de la pyramide jusqu'en bas '!±.J. 

Methodes destinees a 
d'opinion d'experts, 
dans le monde, 1965" 

amener le changement a l'echelon local: Enquete 
o • cit., p . 58a, et "Rapport sur la situation sociale 

E CN. 5/402), p . 29. 

Women's Pro rannnes : First Re ort (Uttar Pradesh, Inde, Planning Research and 
Action Institute, 19 0, p . 21. 
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196, Les experts qui ont l'experience pratique des methodes propres a amener 

le changement estiment que l'autre facteur decisif du succes d'un projet de 

developpement local est la qualite du personnel~ En outre, une mauvaise attitude 

a l'egard de la population locale de la part du personnel est consideree comme 

plus grave que l'absence de connaissances techniques specialisees~ 

lg-(. A l' echelon de la papulation des vill ages, les conditions existantes peuvent 

ne pas e t re favorables a l'elargissement de la participation de la femme . Ces 

conditions peuvent etre, entre autres : a) le manque d'instruction des femmes qui 

les empecherait de participer pleinement aux programmes de developpement 
0

communautaire; b) l'ignorance des besoins des femmes et le manque de comprehension 

des rapports entre la satisfaction de ces besoins et les programmes de devel op­

pement ccmmunautaire; c) les prejuges sociaux et les idees erronees que se font 

les hommes et les femmes du role de la femme dans la societe; d) les lois et 
pratiques discriminatoires a l'egard des femmes; e) le manque de possibilites sur 

le plan economique; f) la penurie de services, notamment de services de protection 

de l'enfance, qui allegeraient le fardeau menager et familial de la femme et lui 

permettraient d'employer son energie de faqon plus creatrice . 

B. Les possibilites d'action 

a) Poss ibilites d ' action du gouvernement 

198. L'adoption par les gouvernements d'une politique nationale a l'egard des 

programmes de developpement communautaire qui influent directement ou indirectement 

.sur la condition de la femme contribuerait beaucoup a accroitre la participation 

de la felillne aces programmes. A cet effet, les gouvernements pourraient: 

2./ 

i) Proceder a des enquetes, avec l'aide d'experts et de femmes appartenant 

aux communautes interessees, sur les besoins des femmes dans les 

collectivites locales afin d'evaluer l'efficacite des programmes 

existants et d'elaborer les nouveaux programmes de faqon realiste . 

Methodes destinees a amener le changement a l'echelon local : Enqu~te d'opinion 
d 'experts, op. cit,, p. 57 et "Rapport sur la situation sociale dans le 
monde , 1965", p . 29. 
Rapport sur la situation sociale dans le monde, 1965, 
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Les besoins des femmes doivent egalement etre evalues en s'appuyant 

"sur une connaissance precise des modes de vie familiale dans les 

divers pays. Le meilleur moyen d'obtenir les renseignements voulus 

consiste a etudier de maniere approfondie le mode de vie reel des 

famillesI{" 

ii) Coordonner les activites des organismes publics et prives qui s'occupent 

de developpement communautaire. Ence qui concerne les organismes 

officiels, un organisme consultatif national sur le developpement 

communautaire (ou l'equivalent) pourrait par exemple examiner les moyens 

d'intensifier les activites des divers services techniques afin 

d'elaborer un programme unifie a l'intention des femmes; d'eviter le 

chevauchement des efforts; de faciliter l'echange de renseignements sur 

les problemes existants. Il ne s'agit pas uniquement de coordonner 

iii) 

les activites des divers organismes officiels, mais egalement celles 

qui se deroulent aux divers echelons operationnels des programmes de 

developpement communautaire, a savoir a l'echelon du village, du comte, 

du district et de la province. Il faudrait peut-etre egalement relier 

plus etroitement les projets des organisations non gouvernementales 

et ceux du gouvernement. Pour faciliter ce genre de travail, on pourrait 

charger une section de cet organisme consultatif national de 

l'integration de tousles programmes ayant trait au role de la femme 

dans le developpement communautaire. 

Organiser la formation de personnel a) a l'echelon du village et b) a 
l'echelon du comte, du district ou de la province. C'est la un des 

aspects primordiaux du developpement communautaire. Le personnel 

pourrait se composer d'hommes et de femmes travaillant ensemble ou de 

femmes uniquement selon la coutume et l'attitude locale. Cependant 

il existe dans de nombreux pays une penurie de personnel feminin a 
l'echelon du village. Ceylan appartient au petit nombre de pays qui ont 

Rapport du Cycle d'etudes de 1957 sur les devoirs c1v1ques des femmes d'Asie 
et leur participation accrue a la vie publique, Bangkok, 5-16 aout 1957 
(Publication des Nations Unies, No dP. vente: 1957.rv.10), par. 139. 

I. - -

• 
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i nstitue a l'echelon national un programme de formation a l'intention 

du personnel feminin; pourtant une mission d'evaluation des Nations Unies 

qui s'est rendue a Ceylan en 1962 a cru devoir recommander que ce 

programme soit etendu afin de faire face aux besoins des femmes dans 

l es collectivites rurales§,( La formation des femmes des chefs de 

village et d'autres personnalites locales s'est averee utile en Afrique-2,( 

I l faut rechercher les methodes qui permettront d'inciter les femmes a 
• accepter des fonctions de supervision et d'administration; cela presente 

des difficultes du fait que ce genre de travail exige d'elles une 

• connaissance pratique de certaines techniques, le sens des facteurs 

• 

~/ 

de l'evolution sociale et la capacite de travailler aupres des populations 

l ocales dans des conditions souvent difficiles . Dans bien des pays, 

des stimulants tels qu'un salaire plus eleve, de meilleures possibilites 

d 'avancement, ou le droit de prendre plus d'initiative font gravement 

defaut. 

iv) Fournir les ressources humaines et materielles necessaires. Ence 

qui concerne les ressources humaines, les chomeurs et la main-d'oeuvre 

s ous-employee qui existent dans les communautes locales ont ete utilises 

dans plusieurs programmes de developpement communautaire. Toutefois, 

il faut encore etudier les possibilites d'utiliser les femmes en 

ch&nage ou sous-employees dans les projets de developpement communautaire. 

Par exemple, les :menagores pourraient apprendre a organiser leurs 

activites domestiques de faqon a avoir le temps de prendre part aux projets 

de developpement communautaire. Ence qui concerne les ~essources 

materielles, les gouvernements pourraient envisager d'affecter des 

credits dans le budget national pour augmenter le nombre de programmes 

a l'intention des femmes; outre les fonds, ils devraient egalement 

fournir les terrains necessaires aux installations communautaires, les 

materiaux que les habitants des villages ont de la difficulte a se 

Le progres social par l'amenagement des collectivites, op. cit., par. 30'2 et 
Report of a Rural Development Evaluation Mission in Ceylon, op. cit., par. 51, 
211-212. 

Le progres social par l'amenagement des collectivites, ibid., par. 30'2. 
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procurer et des facilites de credit10[ Les gouvernements pourraient 

egalement etudier les possibilites de cooperation bilaterale ou regionale 

pour les projets interessant les fennnes . Ils pourraient aussi envisager 

de recourir davantage au Progrannne d ' assistance technique des Nations 

Unies en matiere de developpement communautaire. L'Afghanistan et 

le Pakistan par exemple ont beneficie d'une aide technique pour 

l'etablissement de progrannnes d'activites a l'intention des fennneJl,( 

En Arabie Saoudite, les premieres ecoles de fennnes et de jeunes filles • 

dans les zones rurales ont ete creees grace a des projets de develop­

pement communautaire beneficiant de l'aide d'experts des Nations Unies •• 

En outre, les premiers petits centres medicaux que les femmes de ce 

pays ont pu frequenter ont ete crees avec l'aide des Nations Unies12/ 

dans le cadre du progrannne de developpement communautaire. 

v) Organiser un systeme d'evaluation et de recherche. Ce n'est que par 

l'evaluation et la recherche que les programmes faisant appel a la 

participation de la femme peuvent ~tre constamment ameliores et adaptes 

a l'evolution de la situation. Peu de gouvernements ont entrepris 

d'evaluer les programmes a l 1 intention des femmes; l'Inde est l'unique 

exception. L'Inde a publie des documents tels que des rapports 

d'activites sur ses programmes a l'intention des femmes, une etude sur 

l'apparition d 1 animatrices dans un panchayat de village, une brochure 

sur le programme de formation de mukya sevikas (animatrices d'education 

sociale), etc. 13[ L'Academie du developpement rural de Comilla, au 

10/ Ibid., par. 215 , 

11/ "Evaluation des activites d'assistance technique des Nations Unies dans le 
domaine du developpement communautaire rural" (E/CN.5/373), par. 21. 

Ibid., par. 21. 

Voir Hcmen's Programmes : Draft Report of the Baseline Survey (Uttar Pradesh, 
Planning Research and Action Institute, Planning Department, 1960); Women 's 
Programmes : First Report (Uttar Pradesh, Planning Research and Action 
Institute, Planning Department, 1960); Female Leadership in Deintikar Gram 
Sabha: A Case Study (Uttar Pradesh, Planning Research and Action Institute, 
Planning Department, 1964); Syllabus for Job and Refresher Course for 
Mukya Sevikas (New Delhi, Ministry of Community Development and Co-operation, 
1961) . 
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Pakistan oriental, a egalement publie un rapport et une analyse de ses 

programmes a l'intention des femmes 14{ Les gouvernements pourraient 

egalement utiliser les moyens dont disposent les universites et autres 

organes de recherche et faire appel au Programme d'assistance technique 

des Nations Unies pour s ' acquitter de la tache importante que 

constituent l'evaluation et la recherche . 

vi) Encourager les autorites local es, en l es dotant des pouvoirs et des 

ressources financieres necessaires, a coordonner les programmes nationaux 

avec ceux du developpement communautaire . Les autor ites local es seraient 

ainsi mieux placees pour participer, dans les limites de leur competence , 

a l'execution des programmes nationaux faisant appel a la participation 

des femmes . 

b) Possibilites d'action des organisations non gouvernementales et autres 
ass ociations benevoles 

199. Les organisations non gouvernementales et les autres associ ations benevoles 

a l'echel on national et local pourraient : i) faire conna1tre aux femmes, par 

des campagnes educatives, les nombreuses possibilites que leur offrent les 

programmes de developpement communautaire; ii) fournir une aide financiere et autre 

au,':: proj ets de developpement communautaire existants . Par exempl e, les clubs 

feminins pourraient axer leurs activi tes sur un projet tendant a selectionner 

et a former des animatrices, ou bien les cooperatives pourraient four nir aux cours 

d ' educati on pour adultes des renseignements sur leurs buts et leurs methodes 

•d ' organi~ation; iii) appeler l'attention des autorites locales et nationales 

sur les besoins existants et sur les problemes particuliers aux femmes auxquels 
• on ne s' est pas arrete OU dont on ne s ' est pas occupe; iv) diffuser des rensei-

gnements sur les activites feminines dans les projets de developpement 

con:munautaire afin d 'eveiller l ' interet pour ces activites et de les 

mettre eri VB. leur . . 

14/ Homen's Education and Home Development Programme : First Annual Report, 
(janvier 1962-mars 1963) (Camill a, Pakistan oriental, Pakistan, Academy for 
Rural Development, 1963). 

I .. . 
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C. Contenu des programmes auxquels les femmes sont appelees a participer 

200. Il n'existe pas de methode unique pour planifier les programmes interessant 

les femmes. Dans les pays ou l'on se heurte aux traditions sociales lorsqu'on 

cherche a encourager les femmes a participer aux affaires de la collectivite, 

on prevoit souvent des programmes distincts pour les femmes afin d'obtenir leur 

cooperation. Pour des raisons deja exposees dans les chapitres precedents, d'autres 

pays preferent etablir des plans prevoyant la participation commune des hommes • 

et des femmes. En intensifiant la participation des femmes au developpement 

communautaire, on ne vise nullement a etablir une dichotomie entre le role de la 

femme et celui de l'homme; il s'agit au contraire d'integrer les activites 

feminines dans le developpement general de la collectivite; il faut done etudier 

de plus pres les moyens d'etablir des programmes prevoyant la participation 

commune des hommes et des femmes. 

201. Le probleme du choix de la methode, globale ou selective, lorsqu'on 

s'attaque aux besoins existants se pose aussi pour la planification de programmes 

a l'intention des femmes. On a releve dernierement l'observation suivante: 

Ainsi il semble qu'une evolution progressive, mais decelable, soit en 
train de se produire et que de l'ancienne conception du developpement 
si.multane, et a une echelle aussi vaste que possible, de plusieurs secteurs 
ou de tousles secteurs, on soit en train de passer a une conception 
plus restreinte, celle de l'offensive davantage axee sur les insuffisances 
et les impasses les plus graves, notamment dans certains programmes 
(developpement communautaire, par exemple). On penche moins qu'il ya 
dix ans pour les programmes de developpement communautaire qui portent 
sur toutes les activites economiques et sociales sans insister sur aucun 
domaine bien precis 15/. 

Quoi qu'il en soit, c'est en fonction de ses ressources et des objectifs qu'il 

s'est fixes qu'un pays choisit sa methode, globale ou selective. Etant donne 

la penurie des ressources dans maints pays, il semble que dans bien des cas la 

solution la plus realiste consiste a se limiter aux problemes critiques. 

15/ "Rapport sur la situation sociale dans le monde, 1965 11 

(E/CN.5/402), p. 24. 
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202 . ~ priorite accordee aux programmes tendant a repondre aux besoins les plus 

urgents des femmes varie aussi d'un pays a l'autre . C'est toutefois dans les 

domaines suivants que l'on pourrait sccorder la priorite a la planification de 

prograrmn~s , de faqon a elargir 1~ participation des femmes 

a) Programmes orientes vers le foyer - Si, dans les programmes de develop­

pement cJllI!lunautaire a l'intention des femmes, l'accent a toujours ete mis sur 

les acti ,ites du foyer, et si, dans certains pays, le besoin d'aller au- dela 
• des elements d'economie menagere se fait nettement sentir, pourtant il reste encore 

un grand nombre de femmes dans le monde qui n ' ont pas profite de ces programme~{ 

En pareil cas, il faut prevoir cet element fondamental de l'education des femmes . 

b) Cours d ' alphabetisation - L'analphabetisme reste un probleme majeur 

dans de nombreuses regions du monde, et les fennnes constituent encore une grande 

partie de la population illettrcJJ.{ Pour les cours d'alphabetisation, on ne 

devrait pas utiliser uniquement les manuels classiques de lecture et d'ecriture; 

il faudrait relier cet enseignement aux projets de developpement communautaire 

interessant les fennnes . 

c) Education des adultes - Dans les cours pour adultes on pourrait insister 

sur les sujets suivants i) la notion de citoyen; c'est un sujet essentiel a 

traiter dans les villages isoles ou dans les endroits ou le regionalisroe tend 

a rivaliser avec le sentiment national; ii) les droits civils et politiques 

actuels de la femme; iii) ses droits econoroiques actuels; iv) ses nouveaux droits, 

lorsque des lois sur la reforme agraire ont ete promulguees et appliquees; 

v) l'amelioration des techniques agricoles et d'autres aspects de la vie du village; 

16/ Pn ..:· exemple, jusqu ' en 1959, 2 millions de femmes avaient participe au programme 
de developpement rural de l'Inde, mais ce nombre ne represente qu'une faible 
fr~ction de l'ensemble de la population feminine des campagnes (voir 
E/CN. 6/422, par. 84). Le document de travail redige par la Direction des 
affaires sociales pour le Cycle d ' etudes de 1957 sur les devoirs civiques 
et la participation accrue des femmes a la vie publique declare: "Il ya, 
litteralement, des millions de femmes que les programmes de developpement 
ccr:ununautaire n'ont pas encore atteintes •.. " (Horking Paper/c.5/1, par. 2) . 

17/ Voir la resolution 1068 (XXIX) H du Conseil oconomique et social, intitulee 
"L'alphabetisation et l'education permanente des femmes" . Cette resolution 
a ete adoptee par le Conseil sur la recommandation de la Commission de la 
c vndition de la femme a sa dix- neuvieroe session. 
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vi) l'art de gerer les ressources familiales, de dresser un budget et d'acheter; 

vii) la necessite d'eduquer les jeunes filles, car c'est souvent grace a la 

mere que l'on pourra vaincre l'hostilite envers l'education des jeunes filles18~ 

d) Education civigue et politique - Les methodes du developpement 

communautaire conviennent particulierement pour eveiller chez les femmes le sens 

civique et politique. Participer aux deliberations des associations locales 

et des conseils communautaires, discuter des besoins des femmes avec le personnel 

du developpement communautaire et s'entraider pour l'execution d'un projet 

determine permettent aux femmes de prendre conscience de leurs droits et de 

leurs devoirs de citoyennes. 

Ainsi, des programmes ccmme ceux qui concernent le foyer, le renforcement 

de l'administration locale et d'autres institutions, les activites economiques, 

les activites culturelles et la formation de personnel feminin du developpement 

communautaire constituent une des meilleures bases pour l'education civique et 

politique des femmes. Ces programmes peuvent etre conqus de faqon a donner 

• 

aux femmes une formation pratique dans l'exercice de leurs droits et devoirs 

civiques et politiques . De cette faqon, les femmes apprennent a faire connaitre 

leurs besoins et se familiarisent avec les processus democratiques par lesquels 

elles peuvent obtenir les changements souhaites. Ces activites peuvent egalement 

creer un climat propice a la promulgation des lois qui s'imposent pour supprimer 

les barrieres juridiques qui empechent les femmes de participer a la vie publique. 

Toutefois, les programmes dans ce dcmaine ne doivent pas etre conqus de 

faqon a donner l'impression que les droits civiques et politiques de la femme 

sont d'un autre ordre que ceux de l'homme; ils doivent au contraire fournir 

.. 

• 

• 

1§./ "L'experience d'un certain nombre de pays en voie de developpement montre que, 
dans les regions rurales, la presence d'une 'auxiliaire maternelle' parmi le 
personnel enseignant contribue beaucoup a attirer les filles a l'ecole. Ces 
auxiliaires conduisent les fillettes en classe et les surveillent pendant 
qu'elles y sont . Elles s'acquittent aussi de certaines taches simples: 
elles prennent soin des enfants, elles embellissent le cadre de l'ecole, etc." 
(Voir "Perspectives du developpement de l'education en Asie - Projet modele 
pour l'Asie" (UNESCO/EDECAS/8), document de travail etabli pour la Conference 
des Ministres de l'education et des Ministres charges de la planification 
economique des Etats membres d'Asie, 22-29 novembre 1965, Bangkok, p . 10'2 . ) 
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l'occasion d'une participation commune. La nouvelle serie de cycles d'etudes 

sur l'education civique et politique de la femme qui sera organisee dans le 

cadre du programme de services consultatifs des Nations Unies dans le domaine 

des droits de l ' homme, conformement a la resolution 1067 (XXXIX) du Conseil 

economiq ue et social, pourra peut-etre redonner de l'impulsion aces programmes. 

e) Recrutement et format i on d'animatrices des communautes - Les programmes 

ayant pour objet de recruter et de former des animatrices sont etroitement 

• lies aux programmes d'education civique et politique. Ces animatrices peuvent 

• 

• 

~ 

etre: i ) des agents du developpement communautaire de metier; ii) des animatrices 

benevoles; iii) des membres de l'administration locale . Il faudrait encourager 

surtout la participation a l'administration locale, de faqon que les femmes 

puissent apprendre a exercer le pouvoir executif et legislatif avec determination 

et avec le sens des responsabilites. 

Le role des animatrices du developpement communautaire devrait etre conqu 

de faqon a encourager et a favoriser la mobilite sociale et economique. 

En effet , il peut se faire qu'au lieu de favoriser les innovations et le changement, 

les responsables de ce mouvement fassent l'inverse, c'est- a-dire maintiennent 

le statu quo et perpetuent les elements d'immobilisme dans la societe. Comme les 

femmes r epresentent unimportant facteur de changement, il faut les aider et les 

preparer a assumer les responsabilites d'animatrices eclairees. 

f) Progrannnes orientes surtout vers le developpement economique - Les 

possibilites qu'offrent les programmes de developpement communautaire permettant 

aux femmes d'acquerir plus d'independance economique n'ont pas encore ete 

completement exploitees . Il faut que ces programmes inculquent aux femmes l'esprit 

d'entreprise et d'initiative a fin qu'elles puissent participer effectivement 

a l'edif ication de la nation, notamment dans les pays qui manquent de capital. 

On a de ja indique dans le present rapport combien la participation aux cooperatives 

est precieuse. 

Une formation professionnelle adaptee aux conditions locales
19

/ est un 

element important de l'amelioration de la condition economique de la femme, 

car elle permet a nombre de femmes de se perfectionner soit chez elles soit 

19/ Developpement communautaire et developpement national, op. cit . , par. 181. 
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au- dehors . Il faut veiller pourtant ace que les projets interessant l'industrie 

a domicile ne confinent pas trop la ferrllle au foyer . Par exemple, dans le 

projet de Camilla, au Pakistan oriental, les programmes destines a enseigner aux 

femmes l'utilisation de la machine charka (machine a filer) ont du etre 

abandonnes dans certains villages, car les villageois resistaient aux efforts 

deployes pour faire participer leurs femmes a toutes les autres activites du 

prograILme organisees a leur intentio~( Il faut aussi etablir des programmes 

de soutien de la petite industrie et de l'industrie a domicile . C'est un fait 

que dans de ncmbreux pays les produits de l'industrie a domicile ne peuvent 

soutenir la concurrence sur le w~rche national et international; il faut done 

une subvention du gouvernement . L'assistance technique peut egalement servir a 
ameliorer la valeur marchande de ces produits . 

On a indique ailleurs dans le present rapport l es autres conditions qu ' il 

• 

faut reunir pour ameliorer la productivite agricole des fen:mes, et qu'il appartient 

au gouvernement d'assurer : facilites de credit, reforme agraire, routes, 

irrigation, etc. 

Offrir aux femmes certaines comnodites qui all egent leurs taches materielles , 

c ' est augmenter leurs chances de progres econcmique. Dans nombre de pays en 

voie de developpement , les femmes consacrent la plus grande partie de leur temps 

a des travaux epuisants : elles vont chercher l'eau a un puits eloigne, elles 

portent de lourds fardeaux, elles font des travaux ~enibles dans des champs. 

Des ccmmodites cctrane l'eau courante, les moyens de transport modernes, des 

outils agricoles plus solides et plus efficaces donneraient du temps aux femmes 

pour se consacrer a des activites creatrices et utiles a leur famille et a leur 

pays . 

g) Education des filles - L ' education des filles est essentielle si l' on 

veut que les femmes participent davantage aux affaires de la collectivite, et 

d b 1 . t2 l/ d ' . t t . e ncm reux pays e reconnaissen -. Les programmes enseignemen en repris 

20/ Women's Education and Home Development, op. cit . , p . 26. 

21/ Voir la resolution XI , concernant l ' education des filles et des femmes, 
adoptee par la Conference des Ministres de l'education et des Ministres 
charges de la plani fication economique des Etats membres d 'Asie, 
22-29 novembre 1965. 

I 

• 
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dans le cadre du developpement communautaire pourraient servir a donner non 

seulement une education de base, mais aussi une formation professionnelle . On 

pourrait concevoir ces programmes de telle maniere que les jeunes filles et leurs 

parents se rendent compte du lien qui existe entre les activites des filles a 
l'ecole et leurs activites dans la ccmmunaute; on pourrait aussi donner aux 

jeunes fi lles une orientation professionnelle a mesure qu'elles avancent dans 

leurs etudes • 

La preparation a la vie en ville est une nouveaute dans l'education des filles 

de la campagne, ccmme on l'a fait remarquer dans un document de travail redige 

• recemment a l ' occasion d'un cycle d'etudes sur l ' urbanisati o~{ Comme le 

• 

"' 

problemc de l'exode rural s'aggrave dans de nombreux pays, en Afrique par exemple , 

et co!llI':l.e il est difficile de l'enrayer, un groupe d ' experts africains de l'ONU 

sur la defense sociale s I est declare en faveur de "programmes educatifs a 

l'intent ion de la jeunesse rurale pour la preparer a la vie en ville. I l a 

souligne en particulier qu'il fallait modifier radicalement les programmes 

scolaires et le systeme d ' enseignement pour faire face a cette situation 

nouvelle23{ 11 Les programmes de developpement communautaire relatifs a l'educetion 

des jeunes filles sont peut-etre un moyen de repondre aces besoins nouveaux. 

h ) Activites culturelles - Le theatre, la musique et les danses populaires 

nationa les peuvent eveiller chez les femmes le sens du patrimoine culturel et 

des valeurs traditionnelles . Ces activites prennent une importance particuliere 

en periode de changements, car elles donnent a la populati on l e sens de son 

identF.e et de son unite nationales; ce sont en outre des activites recreatives 

qui donnent beaucoup de satisfaction a ceux qui les pratiquent . Les clubs de 

femmes , les ecoles , les eglises et les centres de loisirs pourraient parrainer 

ce genre d ' activites . Les gouvernements pourraient aussi prevoir des prograrunes 

qui st. muleraient l'interet des populati ons pour l'art populaire t raditionnel. 

22/ "Urban Growth and Social Development in Africa" (Document de travail No 5, 
e vabli par la Direction des affaires sociales des Nations Unies pour le 
Cycle d ' etudes interregional des Nations Unies sur l ' urbanisation et la 
p ~litique et la planification du developpement , 24 octobre-7 novembre 1966, 
Fi ttsburgh, Pennsylvani e, Etats- Unis), p . 43 . 

23/ Tuid., p . 43 . 
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D. Methodes -pro-pres a gagner l'appui et le concours des femnes 

203 . Si l'on veut que les femmes participent aux affaires de la communaute, il 

faut s 1 y prendre convenablement. L'approche doit dependre des attitudes envers 

le r~le de la ferr.me et de la condition actuelle de la femme dans la societe 

locale. Le personnel du developpement ccmmunautaire doit savoir eveiller l 1 interet 

des femmes, afin de s'assurer leur appui et leur cooperation. 

des methodes qui se sont revelees fructueuses a cet egard. 

Voici certaines 

a) L'education permet aux ferrmes de prendre conscience de leurs propres 

insuffisances et de celles du milieu ou elles vivent . Les contacts avec un 

monde plus vaste leur donnent l'idee d'une vie plus riche et le desir de chercher 

a y participer. 

b) Une evaluation realiste de leurs propres besoins permet aux femmes 

de se rendre compte des rapports entre ces besoins et les activites du develop­

pement communautaire . Ces besoins peuvent aussi leur faire comprendre les liens 

entre les problemes personnels, familiaux et communautaires. 

c) La participation a la planification locale et a l 1 execution des plans 

eveille un interet durable chez les femmes. Il faut coordonner la planification 

pour que l'effet de la participation locale soit ressenti jusqu'aux niveaux 

les plus eleves . 

d) Des sujets familiers comme les besoins de la famille et l'entretien 

de la maison sont frequemment employes pour aborder les projets de developpement 

• 

• 

communautaire . En Iran, par exemple, les fen;mes ont suivi les cours de couture • 

avec enthousiasme lorsqu 1 elles ont appris qu 1 elles y feraient des chemises 

pour leurs maris et la reticence des hcmroes a l'egard de la participation des femme ~ 

a d 1autres activites communautaires a egalement diminue . Dans le projet de 

Comilla, au Pakistan oriental, les femmes dont les familles faisaient partie 

de cooperatives ont participe volontiers, apres quelques hesitations, aux activites 

de developpement cornmunautaire . Si leurs familles n 1 avaient pas participe aux 

cooperatives, il aurait ete difficile de les faire sortir de chez elle~f 

24/ Wcmen's Education and Home Development Programme, op. cit., p. 9 a 12 . 

I . •. 
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Les projets dont les resultats sont rapides et tangibles paraissent egalement 

susciter une reaction favorable chez les femmes des villages . Aussi les 

experts ccmmencent-ils generalement par ce genre de projets avant d'entreprendre 

ceux dont les cbjectifs sont a plus long terme. 

e) Certains prograrr.mes doivent etre executes lentement et par etapes, 

afin de nL pas entrainer trop de perturbations sociales. Par exemple, lorsque 

la tradition de la participation de la femme a la vie publique n ' existe pas, 

iL peut e vre plus prudent d 'encourager l'initiative des femmes dans un cadre 

traditionnel. Peu a peu, on arrivera a deplacer l'accent et a passer des roles 

~radition,els a la formation de veritables animatrices25[ 

f) Les stimulants economiques presentent de plus en plus d'attrait pour 

les femmes , surtout dans les communautes ou l'economie monetaire prend pied . 

On peut offrir non seulement de l'argent, mais des prix, des recompenses ou 

des subventions pour encourager les femmes a entreprendre des activites econcmiques . 

g) On a reconnu qu ' il fallait,fournir des stimulants et des facilites 

s~eciales pour accroitre la frequentation scolaire parmi les filles . Dans certains 

pays d'Asie, par exemple, des creches sont organisees dans les ecoles pour prendre 

soin des enfants en bas age, pendant que leur soeur ainee est en classJ!i[ 

Au debut, il peut etre necessaire aussi decreer des institutions distinctes 

pour les filles, afin de les inciter a frequenter l'ecole. 

h) L' emploi de fe:rranes comme agents de base, assistantes medicales, 

institutrices27~ pour s'occuper des ferr.mes et des jeunes filles dans les projets 

~e developpement commurrautaire s'est revele efficace dans de ncmbreux pays . 

i) Le desir de suivre l'exemple des animateurs ou des personnes de la 

~ orrr.iunauLe qui ont bien reussi peut etre un motif puissant d'evolution. Les 

animateurs qui ont une bonne orientation et une bonne education, par exemple les 

institutt urs , les migrants qui sont revenus de la ville au village, la jeunesse 

25/ 

26/ 

27/ 

Docwnent de travail c.5/1, op. cit ., par . 4. 
"Pers ectives du develop ement de l 'education en Asie - Pro,iet de modele 
poU!' l'Asie" UNESCO EDECAS 8) , op. cit., p . la2 . 

On a constate en Afghanistan et au Nepal que la frequentation scolaire des 
filles dep~ndait beaucoup du ncmbre d'institutrices . L'Afghanistan a done 
des prograirJlles de formation d'institutrices (Voir UNESCO/EDECAS/8) . 
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. t . t 1 . · 1 · t · 28/ · t "t ,l ' ins rui e, es anciens mi i aires-, pourraien ere encourag~s a entrer en 

contact avec les groupes feminins afin de leur faire connaitre les objectifs 

du developpement communautaire . 

CONCLUSION 

204. La Commission voudra peut-etre etudier plus en detail les possibilites 

que le developpement communautaire offre au progres des femmes. A cet effet, 

elle pourrait inviter les Etats Membres : a) a adopter une politique nationale 
• 

visant a accroitre la contribution des femmes au developpement ccmmunautaire • 

et a coordonner les programmes mis sur pied en application de cette politique; 

b) a effectuer des enquetes sur les besoins des femmes dans les communautes 

locales; c) a fonder leurs programmes de developpement communautaire sur les 

resultats de ces enquetes; d) a accorder la priorite aux problemes les plus 

urgents interessant les femmes; e) a etudier de plus pres les avantages (ou 

les inconvenients) qu'il ya a etablir des programmes distincts pour les f e!!Jlles, 

et egalement les avantages (ou les inconvenients) que presente la participation 

commune des honnnes et des fennnes aux progrannnes de developpement communautaire; 

f) a renforcer le contenu economique des programmes destines aux femmes; g) a 
assurer la formation de personnel de developpement communautaire qualifie, qui 

comprenne l'importance de la contribution des femmes au developpement communautaire; 

h) a etudier des methodes efficaces de motivation des fennnes dans leurs r egions 

et ales employer; i) a apprendre aux honnnes a cooperer avec les femmes pour le 

developpement de la communaute; j) a utiliser les ressources disponibles de 

l'assistance bilaterale, regionale et internationale pour les projets interessant • 

les femmes; k) a solliciter l'assistance technique des Nations Unies pour les 

divers aspects de la participation des femmes au developpement communautaire . 

205 . La Commission souhaitera peut-etre egalement appeler l'attention des 

organisations non gouvernementales sur les moyens par lesquels elles peuvent 

apporter leur contribution aux programmes de developpement communautaire et 

28/ "Rapport sur la situation sociale dans le monde, 1965" (E/CN.5/402), 
p . 15-16. 
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accro1tre ~t encourager la participation des ferr.mes . Pour atteindr e cet objectif, 

elles pourr aient : a) organiser des campagnes educatives pour faire connaitre 

aux femmes les possibilites que leur offrent les programmes de developpement 

connnunaut~ire; b) fournir une assistance financiere ou autre aux programmes 

de develor pement connnunautaire; c) appeler l ' attention des autorites locales 

et nationales sur les besoins existants et sur les problemes auxquels on ne 

s ' est pas ~rrete OU dont on neglige de s'occuper; d) di ffuser des r ens ei gnements 

str l es activites des femmes dans les projets de devel oppement communautaire, 
d 

afin d ' eveiller l ' interet et d'attirer l ' attention sur ces act i vites . 
• 

l 

• 

' 




